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PRÉFACE 



Pour doniier une idée complète de F administration finan- 
cière française Jl faudrait exposer non seulement V organisa- 
tion du pouvoir central et celle des services départementaux^ 
mais aussi le mode d'assiette et de perception des impôts^ 
les principes de la comptabilité publique^ t organisation des 
différents établissements financiers^ comme la Caisse des 
dépôts et consignations y la Banque de France^ le Crédit 
Foncier y qui sont unis à VEtat par des liens plus ou moins 
étroits. Si même Von veut se borner à décrire le fonction- 
nement du ministère des Finances, la multiplicité des 
opérations qu'il est chargé de coordonner ou d'exécuter ne 
permet pas cTen faire une étude approfondie dans un cadre 
restreint. 

Aussi telle n'est pas la prétention de V auteur de ce modeste 
ouvrage : il s'est proposé seulement une brève étude de V Ad- 
ministration centrale et des Régies financières^ aussi bien au 
point de vue de leur organisation que de leurs attributions 
en s' efforçant de mettre en lumière le rôle essentiel de chacun 
des services qui les composent ; c'est ce que le bienveillant 
concours de plusieurs de ses chefs et de ses collègues lui a 
permis de tenter. 
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LE MINISTÈRE DES FINANCES 



HISTORIQUE ET GÉNÉRALITÉS 



On définit souvent le ministère des Finances : « Un ser- 
vice administratif auquel sont confiées la conservation et 
la gestion de la fortune publique. » Il est chargé, en effet, 
de percevoir la plupart des impôts et revenus de TEtat et 
d'assurer le paiement des dépenses publiques. 

Le ministre placé à la tête de ce service n*a pas eu 
d'ailleurs, dès Torigine, des fonctions aussi étendues ; son 
rôle n'a pris que peu à peu l'importance qu'on lui reconnaît 
aujourd'hui. 

Ancien régime. — Sous la monarchie féodale, il n'y avait 
pas de ministre des Finances à proprement parler, mais 
un simple intendant privé du roi, le t?'ésorier. Pendant la 
période de formation de la monarchie absolue, la haute 
administration financière se constitua progressivement et 
fragmentairement ; ce n'est qu'à partir de François 1" qu'un 
véritable ministère des Finances tendit à se dégager. Ce roi 
institua un receveur de PépargnCy chargé de concentrer les 
produits du domaine et des impôts (produits déjàréunis entre 
les mains de 16 receveurs généraux dans les provinces), 
et un contrôleur général qui devait surveiller les opérations 
du receveur de l'épargne. D'autre part, il fut créé des m- 
tendants de finances pour opérer les répartitions et la 
levée des impôts, sous l'autorité d'un surititendant, dont le 
premier en titre fut Arthur de Cossé, baron de Gonnor (1564). 

1 
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Avec Sully (1598), dont Tinfluence se fit sentir sur Tadmi- 
nistralion tout entière, la fonction de surintendant devint 
prépondérante. Louis XIII, en 1623, adjoignit au surin- 
tendant, afin de faciliter Taccomplissement de sa tâche, 
un Conseil composé d'abord de 6 directeurs, nombre plus 
tard réduit k 2 (1658). En 1661, à la suite de l'arrestation de 
Fouquet. motivée par ses malversations, la surintendance 
des finances fut remplacée par un Conseilroyal des finances 
formé d'un chef et de trois conseillers. Le contrôleur gé- 
néral n'avait pas été supprimé, et avec Colbert (1665) 
passa au premier rang. Le titulaire de cette haute fonction 
était de droit membre du Conseil royal et chargé seul 
du rapport de toutes les afi'aires ; les dépenses à effectuer 
devaient être approuvées par lui et, indépendamment de 
son contreseing, tout mandat excédant 1.000 livres devait 
être revêtu de la signature royale. Sous Louis XV, les 
plus illustres contrôleurs des finances furent l'abbé Terray 
et Turgot (1769 à 1776) dont les théories économiques 
sont bien connues. Au commencement du règne de 
Louis XVL Necker dirigea les finances du royaume. C'est 
à lui que Ton doit les plus importants remaniements qui 
aient été apportés jusqu'alors au mécanisme de la compta- 
bilité pubhque et à la centralisation des revenus du Trésor. 
Avant lui, les taxes correspondant aux contributions di- 
rectes d'aujourd'hui (taille, vingtième, capitation), réparties 
par les intendants et les bureaux de finances^ et perçues 
par les collecteurs, étaient versées par ceux-ci dans la caisse 
de chacun des receveurs généraux des 16 généralités. Les 
receveurs devaient en faire profiter le Trésor par avance, 
au moyen de la souscription de mandats appelés rescriptwns, 
que le trésorier de l'épargne négociait suivant ses besoins. 
Ce système qui avait amené de graves abus, fut supprimé 
par Necker, qui créa une compagnie de 12 membres agis- 
sant collectivement et ne possédant qu'une caisse com- 
mune. Rétablie après la chute de ce ministre, Tancienne 
organisation fut définitivement abolie par la Révolution. 
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D'autre part, les droits d'enregistrement (contrôle, insi- 
nuation, centième denier), les droits de douane ou traites, 
et les impôts indirects (aides, droits d'entrée et de sor- 
tie, gabelle) étaient perçus par une compagnie privée 
dite Ferme générale, constituée par Tassociation des fer- 
miers généraux, et qui, moyennant une redevance versée 
annuellement par elle à la Couronne, gardait à son compte 
le montant de ces diverses impositions ; dans chaque 
généralité, le service était assuré, sous l'autorité des fer- 
miers généraux, par un directeur assisté d'un certain 
nombre d'inspecteurs, de commis et de contrôleurs. Par 
un arrêté du 9 janvier 1780, les droits d'enregistrement 
furent enlevés à la Ferme générale et leur perception 
fut confiée à une compagnie distincte qui prit le nom 
d'Administration générale du Domaine et des droits natio- 
naux. 

Les droits de douanes ou traites furent perçus par la Ferme 
générale jusqu'à la Révolution ; ces droits frappaient non 
seulement les marchandises provenant de l'étranger, mais 
aussi celles qui provenaient d'une autre province. A ce point 
de vue, les provinces françaises formaient trois groupes : 
les provinces composant l'union des cinq grosses fermes^ 
où les droits n'étaient perçus qu'à la frontière de cette 
union; les provinces réputées étrangères, qui étaient consi- 
dérées comme indépendantes les unes des autres, et les 
provinces à [instar de V étranger effectif, qui ne pouvaient 
commercer librement qu'avec le dehors. 

Quant aux aides, leur administration était confiée à des 
officiers royaux, qui rendaient compte de leur gestion aux 
Chambres des comptes. 

Assemblée constituante et Législative. — Les nombreux 
ministres qui se succédèrent pendant la Révolution, d'abord 
sous le nom de contrôleurs généraux, puis de tninistres des 
Co7itributions et revenus publics, ne jouèrent qu'un rôle 
effacé, toute Tautorité étant aux mains des Assemblées dé-^ 
libérantes. 
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L'Assemblée constituante s'efforça d'établir Tunité dans 
les comptes et dans rorganisation financière. 

La loi des 17-29 septembre 1791 décréta la création d'un 
bureau central de comptabilité formé de 15 membres, ayant 
mission d'apurer les comptes des ministres et des receveurs 
généraux avant de les soumettre au contrôle législatif. Les 
Chambres des comptes furent supprimées et leurs attributions 
furent dévolues au bureau de comptabilité. 

L'administration centrale fut transformée par les décrets 
du 10 mars 1790 et du 30 juin 1791 qui confièrent Tadminis- 
tration du Trésor public à un comité de trésorerie composé 
de 6 commissaires nommés par le roi, agissant sous la sur- 
veillance des législateurs et dont Tun était particulièrement 
chargé de [la direction de la comptabilité. Un décret des 
27 mai-1®' juin 1791 organisa V Agence judiciaire du Trésor, 
en créant un fonctionnaire nouveau chargé de recevoir 
des commissaires de trésorerie les titres qui pouvaient 
donner lieu à une action en recouvrement, et d'effectuer 
les poursuites nécessaires. 

L'administration départementale subit aussi d'importantes 
modifications. 

A la suite de la suppression des anciennes provinces et de 
la division dejla France en 83 départements et 544 districts, 
il fut créé des payeurs départementaux chargés du paiement 
des dépenses. 

Enfin le mode de perception des impôts tendit à s'unifier. 
Le décret du 27 mai 1791 organisa la Régie des droits 
d'enregistrement] et autres droits y annexés (tels que le 
timbre, les hypothèques et le domaine). Cette Régie se 
composait à Paris de 12 administrateurs choisis par le Pou- 
voir exécutif, placés sous sa surveillance immédiate, et 
ayant pour mission de veiller à la stricte application de tous 
les règlements et [arrêtés relatifs à l'Enregistrement. Les 
^ anciens droits de douane ou traites, abolis en principe par 
l'Assemblée constituante en novembre 1790, furent régle- 
mentés à nouveau par le décret du 15 mars 1791 qui établit 
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un tarif uniforme pour toute la France çt le décret du 
V mai 1791 qui créa une Régie sous les ordres de 8 régis- 
seurs des Douanes nationales, auxquels furent attribuées la 
direction et la surveillance de la gestion des commis infé- 
rieurs ; les frontières de France furent divisées en direc-^ 
tions et subdivisées en brigades et bureaux. Les droits in- 
directs connus sous le nom d'aides furent supprimés par le 
décret des 19-25 février 1791, et le monopole de la fabrica- 
tion et de la vente des tabacs fut aboli par la loi des 20-27 
mars 1791. Quant aux anciennes contributions directes 
(tailles), elles furent remplacées par un impôt foncier qui 
devait être basé sur rétablissement d'un cadastre, par une 
contribution personnelle-mobilière et un impôt des patentes; 
leur perception qui était confiée à des collecteurs des 
tailles, fut attribuée à des percepteurs. 

Convention et Directoire, — Sur la proposition de Cam- 
bon, la Convention réalisa une réforme d*une grande 
portée : linslitution du Grand livre de la dette publique^ 
sur lequel furent inscrites toutes les rentes émises sous 
Tancien régime (rentes sur l'Hôtel de Ville, sur le clergé, 
sur les généralités, rentes viagères, etc.). Par ce moyen, 
la dette publique fut unifiée et les droits des rentiers 
furent assis sur une base authentique. Mais les ressources 
s'étant trouvées insuffisantes pendant plusieurs années, la 
loi du 9 vendémiaire an VI, par une opération arbitraire, 
réduisit des 2/3 les rentes inscrites, en donnant au tiers 
restant le nom de tiers consolidé. 

Le i^' avril 1794, 1^ ministère des Contributions et reve- 
nus publics fit place à une commission des revenus natio- 
naux. D'autres commissions furent chargées du service de 
trésorerie et du service des dépenses publiques. La loi du 
4 octobre 1795 fit disparaître ces diverses commissions et 
remit la direction de l'administration financière de la 
France à un haut fonctionnaire unique qui prit le nom de 
ministre des Finances. 

Consulat et Empire, — Le Consulat divisa les attributions 
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du ministre en deux parties : le service des impôts qui fut 
dévolu au ministre des Finances, et celui des paiements^ 
que dirigea un niinhtre du Trésor. Cette division dura jus- 
qu'à la Restauration avec Gaudin comme ministre des Fi- 
nances, Barbé-Marbois, puis le comte MoUien, comme mi- 
nistres du Trésor. 

Sous le Consulat et l'Empire, le service central du Tré- 
sor fut assuré par trois caisses : la caisse générale, la caisse 
des recettes et la caisse des dépenses, et plus tard par 
une quatrième, dite caisse de service (décret du 16 juillet 
1806). La caisse générale centralisait toutes les recettes et 
toutes les dépenses et ne pouvait dans aucun cas ni recevoir, . 
ni payer en détail ; la caisse des recettes recevait les verse- 
ments des comptables et des particuliers et remettait à la fin 
de chaque année ses fonds à la caisse générale ; la caisse des 
dépenses puisait à la caisse générale les sommes néces^ 
saires au payement des mandats émis par quatre payeurs 
généraux (payeurs généraux de la guerre, de la marine, 
de la dette publique et des dépenses diverses). Quant à la 
caisse de service, dont le rôle était analogue à celui de 
la Direction actuelle du Mouvement général des fonds, 
elle avait pour mission d'appliquer, avec le plus de cé- 
lérité possible, les fonds disponibles aux dépenses à effec- 
tuer. 

Dans les départements, le service du Trésor était assuré 
par les receveurs particuliers d'arrondissement et par les 
receveurs généraux, qui centralisaient le produit des impôts 
et en versaient le montante la caisse de service. 

Le ministère des Finances proprement dit était chargé du 
service des impôts, et correspondait par conséquent à l'en- 
semble des Régies financières d'aujourd'hui. L'administra- 
tion centrale de l'Enregistrement fut modifiée parle décret 
du 20 septembre 1801 qui réduisit de 12 à 8 le nombre 
des administrateurs, sur lesquels 2 furent chargés de faire 
les tournées dans les départements et 6 de diriger l'exécu- 
tion du travail ; la présidence et la direction suprême du 
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Conseil furent confiées à un fonctionnaire nouveau qui prit 
le titre de Directeur général. 

Le service des douanes avait été constitué en régie sous 
la Révolution; en ISOi, il fut attribué à une Direction géné- 
rale avec un Conseil supérieur composé de 4 administra- 
teurs, présidés par un directeur général. C'est à peu près la 
forme qu'il possède encore actuellement. 

En 1804, Napoléon rétablit les impôts indirects qui avaient 
été supprimés par la Révolution. 11 créa pour leur percep- 
tion un personnel auquel fut confiée en outre, quelques 
années plus tard, la perception des droits de douanes, et 
qui prit le nom de Régie des droits réunis. 

Les décrets du 29 décembre 1810 et du U janvier 1811 re- 
mirent en vigueur le monopole des tabacs qui avait été 
aboli en 1791 ; désormais le droit de fabrication et de vente 
fut exclusivement réservé à l'Etat et l'exploitation de ce 
droit fut confiée à une Régie ; la culture fut réglementée et 
il fut créé des magasins pour entreposer les matières pre- 
mières ainsi que des manufactures pour les mettre en 
œuvre. 

Sous le ministère de Mollien, en 1807, il fut accompli 
de grands progrès au point de vue de la régularité des 
comptes de gestion et de Tefflcacité de leur contrôle : d'une 
part, au moyen de la tenue des écritures des receveurs gé- 
néraux en partie double; d'autre part, grâce à Forganisa- 
tion de la Cour des comptes, qui remplaça le bureau de 
comptabilité dû à TAssemblée constituante. 

Restauration. — La Restauration réorganisa l'administra- 
tion centrale en réunissant le ministère du Trésor avec celui 
des Finances et en instituant la Direction du Mouvement 
général des Fonds (arrêté du 26 mai 1814). L'ancienne orga- 
nisation, un moment rétablie pendant les Cent-jours (décret 
du 20 mars 1815), fut définitivement abolie par la loi du 
9 juillet 1815, et l'administration des Finances garda désor- 
mais son unité. / 
Le baron Louis, qui prit le portefeuille des Finances à plu- 
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sieurs reprises (1815, 1818-1819 et 1830), et le comte de 
Villèle (1821-1829) furent les grands réformateurs de notre 
système financier, tant au point de vue de l'organisation des 
services que des règles applicables à la présentation du 
budget et à la reddition des comptes. 

L'ordonnance du 18 novembre 1817 supprima les4caisses 
fondées par Napoléon ; elle créa une caisse centrale et de 
service dont les opérations devaient être faites au nom et 
sous la responsabilité d'un seul comptable. Le service des 
dépenses payables à Paris était effectué par deux payeurs 
principaux, celui de la Dette publique et celui des dépenses 
des ministères ; en 1823 ces deux payeurs firent place à un 
comptable unique, le payeur des dépenses centrales. Dans 
chaque département, il fut institué, à côté du receveur 
général, un payeur, ayant pour fonction d'acquitter les dé- 
penses des ministères et de veiller à l'emploi régulier des 
crédits; les sommes nécessaires à l'acquittement des dé- 
penses devaient lui être remises sur sa demande par le re- 
ceveur général. Celui-ci devenait responsable de la rentrée 
de l'impôt à une date déterminée ; il cessait de souscrire des 
obligations à vue, mais pouvait faire des avances au Trésor 
en compte courant. 

Les ordonnances de 1822 et 1823 établirent des règles 
strictes pour la comptabilité budgétaire. L'ordonnance du 
14 septembre 1822 limita la durée de V exercice, c'est-à-dire 
la période d'exécution des services du budget et traça les 
règles relatives à la liquidation et au paiement des créan- 
ces ainsi qu'à la confection et à la présentation des 
comptes ministériels et du compte général des finances, 
qui depuis lors servirent de base aux déclarations de con- 
formité de la Cour des comptes. L'ordonnance du 10 dé- 
cembre 1823 institua la commission de vérification des 
comptes des ministres.composée de membres du Parlement, 
du Conseil d'Etal et de la Cour des comptes, et chargée de 
vérifier sur place toutes les comptabilités administratives. 

D'autre part, on reconnut la nécessité d'organiser. un 
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contrôle des opérations effectuées tant par la Caisse cen- 
trale que par les Recettes générales. La loi du 24 avriH833 
créa un contrôleur central chargé de viser les récépissés, 
les titres et valeurs du Trésor, et de reconnaître chaque soir, 
contradictoirement avec le caissier central, le solde maté- 
riel de sa caisse et de son portefeuille. En outre, il parut 
nécessaire d'instituer un corps d'inspecteurs dépendant di- 
rectement du ministre, et jouissant d'un pouvoir de contrôle 
sur toutes les branches de l'administration des finances. Ce 
fut l'objet de l'ordonnance du 10 mars 1831 qui fonda Vins- 
pection générale des finances y en supprimant d'ailleurs les 
anciens inspecteurs spéciaux des Régies financières. 

République de 1848 et second Empire. — La Caisse cen- 
trale, qui était chargée de la centralisation des recettes, et 
le service du payeur des dépenses centrales, auquel était 
attribué l'acquittement des dépenses payables à Paris, furent 
réunis en 1848, et confiés à un comptable unique, qui reçut 
le nom de caissier-payeur central du Trésor public. Dans les 
départements, les payeurs disparurent plus tard, en vertu 
du décret du 21 novembre 1865, et leurs attributions vinrent 
s'ajouter à celles des receveurs généraux, qui s'appelèrent 
désormais trésoriers-payeurs généraux. 

Parmi les administrations financières, celle des douanes, 
qui avait été disjointe de la Direction des contributions 
indirectes par la Restauration, y fut rattachée par le décret 
du 27 mars 1851 ; mais en 1869, ce service devint de nouveau 
une Direction distincte. L'Administration des tabacs, égale- 
ment jointe à la Direction des contributions indirectes, fut 
constituée en Direction spéciale en 1860. 

Les règles afférentes à la comptabilité publique, dont les 
principes avaient été posés par les ordonnances de 1822 et 
de 1823, et qui avaient été codifiées par un décret du 
3 mai i838, furent révisées parle décret du 31 mai 1862 dont 
les principales dispositions sont encore en vigueur et ont 
été complétées, en ce qui concerne le Ministère des Finances, 
par le règlement du 26 décembre 1866. 
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3« République. — L'organisation de l'administration cen- 
trale a subi divers changements depuis 1870 : le service des 
Forêts, qui faisait partie tantôt du ministère de Flntérieur 
tantôt du ministère des Finances, a été enlevé à ce dernier 
en 1877 et rattaché à l'Agriculture ; le service des Postes et 
des Télégraphes, qui dépendait aussi des Finances, a formé 
depuis 1879 tantôt un ministère indépendant, tantôt un sous- 
secrétariat d'Etat rattaché au Commerce ou aux Travaux 
publics. Le service des Régies financières a constitué en 1882 
un sous-secrétariat d'Etat : replacé en 1886 sous les ordres 
directs du ministre, il a été de nouveau confié pendant quel- 
ques mois à un sous-secrétaire d'Etat (février-juin 1905). 

Outre ces changements dans sa constitution générale, le. 
ministère des Finances a été l'objet d'un grand nombre de 
modifications de détail qui l'ont amené à sa forme actuelle. 



Organisation actuelle 

11 faut distinguer d'une part l'administration centrale pro- 
prement dite, avec les agents départementaux qui s'y 
rattachent (comptables directs du trésor), et d'autre part 
les administrations financières. 

1**. — V administration centrale proprement dite est di- 
visée en 10 services ou directions : 

Cabinet du ministre. 

Personnel et matériel. 

Inspection générale des finances. 

Contrôle des administrations financières et ordonnance- 
ment. 

Mouvement général des Fonds. 

Comptabilité publique. 

Dette inscrite. 

Contentieux. 

Caisse centrale. 

Contrôle central. 
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Ces Directions sont divisées en un certain nombre de bu- 
reaux, qui sont généralement subdivisés eux-mêmes en 
sections. 

A l'administration centrale se rattachent les comptables 
directs du Trésor qui comprennent principalement : les 
percepteurs, les receveurs particuliers des finances, les tré- 
soriers-payeurs généraux, le trésorier général et les payeurs 
d'Algérie, les trésoriers-payeurs des colonies. 

2°. — A côté de Tadministration centrale proprement dite, 
il existe 5 Régies ou administrations financières, qui ont 
pour mission de diriger le service de l'assiette et de la 
perception des impôts (sauf la perception des impôts di- 
rects, qui relève de l'administration centrale), ainsi que 
la fabrication de certains produits monopolisés par TEtat. 

Ces Régies, placées sous les ordres de Directeurs géné- 
raux, sont les suivantes : 

Contributions directes. 

Enregistrement, Domaines et Timbre. 

Douanes. 

Contributions indirectes. 

Manufactures de l'Etat. 

On peut y ajouter, bien que soumis à des règles distinctes, 
Tadministration des Monnaies et médailles et le service des 
Laboratoires. 

Les 5 premières Régies ont des agents dans les départe- 
ments : directeurs, inspecteurs, contrôleurs, receveurs, etc. 



Les attributions de ces différents services, ainsi que des 
fonctionnaires locaux qui s'y rattachent, seront passées suc- 
cessivement en revue ; puis il sera parlé brièvement de 
l'organisation de la Cour des comptes, et de son rôle à 
regard des comptables et des ordonnateurs ressortissant 
non seulement au ministère des Finances, mais encore à 
divers autres départements ministériels. 



PREMIERE PARTIE 

ADMINISTRATION CENTRALE 



CHAPITRE PREMIER 



CABINET DU MINISTRE 



Le Cabinet du ministre comprend, tant au point de vue de 
son personnel que de ses attributions, deux parties dis- 
tinctes, toutes deux d'ailleurs placées sous les ordres du 
chef du Cabinet, auxiliaire direct du ministre : en premier 
lieu, le C«ime/ proprement dit, formé par les chefs adjoints, 
les attachés au Cabinet et le secrétaire particulier du mi- 
nistre, qui peuvent être choisis, comme le chef de Cabinet, 
en dehors de l'administration, et dont les fonctions consis- 
tent principalement dans l'ouverture des dépêches, la ré- 
partition du courrier entre les différentes Directions, l'exa- 
men des demandes d'audience, la correspondance particu- 
lière, les relations avec le service du Journal officiel; en 
second lieu, divers bureaux, formés, comme le reste de 
Tadministration centrale, de chefs et sous-chefs de bureau, 
de rédacteurs, d'expéditionnaires et d'agents auxiliaires 
non commissionnés. Ces bureaux, dont l'organisation et 
les attributions ont souvent varié, sont actuellement au 
nombre de deux : le bureau des travaux législatifs et celui 
des débits de tabacs. 
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1. ^ Bureau des travaux législatifs^ de la Bibliothèque 
et des archives. 



§ i. — Travaux législatifs. 

Le bureau des travaux législatifs est chargé de la pro- 
mulgation de toutes les lois contresignées par le ministre 
des Finances et de leur transmission au Garde des sceaux. 
D'autre part, il a pour mission de renseigner exactement 
le ministre sur l'étal des travaux parlementaires, de réunir 
et de classer les pièces et documents qui peuvent lui être 
utiles pour répondre aux questions et aux interpellations, 
et en général pour soutenir toutes les discussions parle- 
mentaires auxquelles il est appelé à prendre part. 

Le même bureau correspond avec les présidents et les 
rapporteurs des commissions des Chambres et avec les 
membres du Parlement qui désirent obtenir des renseigne- 
ments en matière administrative ; il répond aux pétitions 
dont le renvoi au ministre a été ordonné par les commis- 
sions spéciales du Parlement; il est chargé de la lecture 
quotidienne et de l'analyse de la presse [du matin et du 
soir; il conserve toutes les archives parlementaires de- 
puis la troisième République et tend à devenir un véritable 
bureau d'études financières. 

§ 2. — Bibliothèque et archives. 

Le service de la bibliothèque s'occupe de l'achat et de 
la conservation des livres, des journaux et revues pério- 
diques composant la bibliothèque de l'administration cen- 
trale. Les livres achetés sont pris en charge et revêtus du 
timbre du ministère ; puis ils sont classés et enregistrés sur 
deux catalogues alphabétiques, l'un par noms d'auteurs. 
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Tautre par matières traitées. Ils sont à la disposition des 
agents du ministère, pour lesquels une salle est ouverte. 
Le service de la bibliothèque est chargé en outre de distri- 
buer aux intéressés le Bulletin des Lois et les publications 
du ministère ; enfin il a la garde des archives de l'admi- 
nistration des Finances. 



2. — Bureau des débits de tabacs et des recettes 
buralistes. 



§ 1 . — Débits de tabacs. 

Le bureau des débits de tabacs est de création relative- 
ment récente : ce n'est en effet qu'à partir de 1873, par suite 
du développement des demandes de débits, que Ton a dû 
constituer un service spécial, chargé d'établir un dossier 
complet au nom de chaque postulant et d'examiner avec 
soin ses titres. Les candidats sont choisis parmi les anciens 
officiers ou fonctionnaires civils, leurs veuves et enfants 
majeurs, ainsi que parmi les militaires mis hors de service 
pour blessures graves et les personnes ayant accompli des 
actes de courage dans un intérêt public. 

Les décrets du 28 novembre 1873 et du 17 mars 1874 
ont organisé des commissions spéciales, la commission su- 
périeure et les commissions départementales, auxquelles le 
bureau des débits de tabacs transmet le résultat de son 
examen préliminaire. La commission supérieure, composée 
de neuf membres (2 sénateurs, 2 députés, 2 conseillers 
d'Etat et 3 directeurs généraux du ministère des Finances), 
arrête la liste des candidats aux débits de 1" classe, c'est-à- 
dire de ceux dont le produit excède 1.000 francs, et la sou- 
met, par l'intermédiaire du bureau des débits de tabacs, à 
la signature du ministre. Quant aux commissions départe- 
mentales, formées chacune du préfet, d'un membre du 

2 
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Conseil général, d'un membre du Conseil de préfecture et 
de deux directeurs des services financiers du départe- 
ment (1), elles soumettent au préfet la liste des candidats 
aux débits (dits de 2« classe), dont le produit est inférieur 
à i.OOO francs. 

En cas de mort du titulaire le débit n'est considéré 
comme vacant que s'il n'y a pas d'héritiers en ligne directe ; 
en cas de mariage ou de remariage s'il s'agit d'une femme, 
la titulaire qui veut se faire maintenir en fonction doit 
demander Tautorisalion du ministre ou du préfet. Toutes 
ces questions, après élude préalable faite par le bureau des 
débits de tabacs, pour les débits de 1" classe, sont tranchées 
par les commissions spéciales. 

§ 2. — Recettes buralistes. 

Pour les nominations aux emplois de receveurs bura- 
listes, emplois souvent annexés à des débits de tabacs, les 
commissions spéciales n'interviennent pas ; les propositions 
sont faites directement au ministre par la section des 
recettes buralistes. 

(t) L'un de ces chefs de service est de droit le directeur des Con- 
tributions indirectes du département. 



CHAPITRE II 



DIRECTION DU PERSONNEL ET DU MATÉRIEL 



Cette Direction a, comme son nom Tindique, deux groupes 
d'attributions distincts : elle prépare les décisions qui inté- 
ressent le personnel de l'administration des Finances en 
France et dans les colonies (sauf toutefois le personnel du 
€adre secondaire des Régies financières), et d'autre part 
elle veille à l'entretien du mobilier et des locaux du minis- 
tère, au renouvellement de tous les objets, notamment des 
imprimés, nécessaires aux travaux de l'administration cen- 
trale. 



1. — Bureau du personnel. 



Le rôle du bureau du personnel embrasse toutes les no- 
minations et promotions concernant le personnel de la Cour 
des comptes, de l'Inspection générale des finances et de 
Tadministration centrale, les comptables directs du Trésor, 
ainsi qu'une partie du personnel des Régies financières. 
Ces travaux sont répartis entre trois sections. 
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§ 1 . — Personnel central et comptables directs. 

Personnel de la Cour des comptes, — La première section 
s'occupe de la préparation des décrets relatifs aux magis- 
trats de la Cour des comptes, décrets rendus sur la proposi- 
tion du ministre après présentations faites par le Premier 
Président et le Procureur général (1). 

Personnel de rinspection générale des Finances. — Les 
-nominations qui s'y rapportent font l'objet d'arrêtés du 
ministre préparés par la Direction du personnel, de concert 
avec le service de l'Inspection générale (2). 

Personnel de C administration centrale, — Il se range 
dans trois catégories : les rédacteurs, les expéditionnaires 
et les auxiliaires. 

Les rédacteurs sont nommés au concours (3) : ils accom- 
plissent une année de stage avant d'être titularisés, et peu- 
vent ultérieurement parvenir aux grades de rédacteur 



(1) Voir : Cour des comptes, p. 241. 

(2) Voir : Inspection générale, p. 28. 

(3) Les candidats au grade de rédacteur stagiaire doivent avoir sa- 
tisfait aux obligations du service militaire et avoir accompli leur 
22® année au moins et leur 30® aimée au plus le 1" janvier de Tannée 
où s*ouvre le concours; ils doivent produire un diplôme de bachelier. 
Les épreuves écrites du concours comprennent : une rédaction sur 
un sujet général d'économie politique ou de finances, une noie sur 
une question ayant trait à l'organisation constitutionnelle, adminis- 
trative ou financière, des problèmes d'arithmétique, et un tableau ou 
un graphique d'après des éléments numériques donnés. Les épreuves 
orales portent sur l'organisation constitutionnelle et administrative 
de la France, les règles de la comptabilité publique, les impôts et re- 
venus publics, l'administration des finances, la géographie adminis- 
trative et économique de la France et de ses possessions, l'arithmé- 
tique et l'usage des tables de logarithmes, et, facultativement, sur la 
langue allemande ou la langue anglaise. (Décret du !«' décembre 1900. 
Arrêtés des 14 février i90o et 12 avril 1906). 
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principal, de sous-chef et de chef de bureau, et parfois de 
sous-directeur et de directeur. 

Les expéditiormaires ne peuvent en principe parvenir 
qu'au grade d'expéditionnaire principal ; pourtant, à titre 
exceptionnel, les expéditionnaires principaux sont admis à 
passer un examen professionnel leur donnant accès dans le 
cadre des rédacteurs. Les quatre cinquièmes des expédi- 
tionnaires sont choisis parmi les sous-of Aciers présentés 
par le ministre de la Guerre, en exécution de la loi du 
21 mars 1905, et lautre cinquième est nommé au con- 
cours (1). 

Les expéditionnaires, les rédacteurs, les sous-chefs et les 
chefs de bureau sont nommés par le ministre, sur la propo- 
sition du directeur du personnel ; les sous-directeurs et les 
directeurs sont nommés par le président de la République, 
sur la proposition du ministre. 

En ce qui concerne tous ces agents, la Direction du per- 
sonnel est chargée des travaux relatifs aux concours, de la 
préparation des arrêtés et des décrets portant élévation 
de grade, mutation, mise en disponibilité, admission à 
la retraite; elle vérifie les états de traitements (2), tient 

(1) Les candidats au grade d'expéditionnaire de 7* classe doivent 
avoir satisfait aux obligations du service militaire et avoir accompli 
leur 22® année au moins et leur 30" année au plus le 1" janvier de 
l'année où s'ouvre le concours ; ils doivent produire le certificat 
d'études primaires et justifier de 4 ans de présence à l'administration 
centrale en qualité d'auxiliaire et depuis l'âge de 18 ans. Les épreuves 
écrites comprennent la rédaction d'une note, une dictée, un tableau, 
des problèmes d'arithmétique, une copie de texte et une épreuve de 
dactylographie. Les épreuves orales portent sur les attributions des 
ministères, la géographie de la France et. de ses possessions et les 
principes de la comptabilité publique. 

(2) Les traitements du personnel commissionné de l'administration 
centrale sont fixés ainsi qu'il suit : 

Directeur général 25.000 fr. 

Directeurs 20.000 

Chefs de service 15.000 à 18.000 

Sous-directeurs (2 classe.-) 12.000 à 15.000 
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un dossier complet au nom de chaque agent, et tous les 
ans, vers le 1" janvier, elle prépare le tableau d'avancement 
qu'elle présente à la signature du ministre après l'avoir 
soumis à l'examen du Conseil des directeurs. 

Quant aux auxiliaires^ ce sont des agents non commis- 
sîonnés nommés par le ministre, recrutés selon les besoins 
des services et recevant une rémunération à raison des 
journées de travail effectif qu'ils accomplissent. 

Comptables directs du Trésor. — Outre les questions rela- 
tives au personnel de la Cour des comptes, de l'Inspection 
générale et de Tadministration centrale, la V^ section a 
dans ses attributions tout ce qui touche aux nominations 
des comptables supérieurs du Trésor (trésoriers-payeurs 
généraux, trésorier général et payeurs d'Algérie, trésoriers- 
payeurs des colonies et receveurs particuliers des finances); 
ces nominations font l'objet de décrets rendus sur la propo- 
sition du ministre. Elle s'occupe aussi du recrutement du 
personnel de la Trésorerie d'Algérie (1). 



A l'égard de tous les agents auxquels s'appliquent ses 
attributions, la l^® section est chargée d'examiner les de- 
mandes de secours, de congé, d'admission à la retraite, de 
promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur et de toutes 



Chefs de bureau (4 classes). . . 
Sous-chefs de bureau (3 classes) . 
Rédacteurs principaux (3 classes). 
Rédacteurs ordinaires (5 classes) , 

Rédacteurs stagiaires 

Expéditionnaires principaux (3 classes) 
Expéditionnaires (7 classes) . . . 



7.000 à 10.000 fr. 
5.000 à 6.000 
3.500 à 4.500 
1.900 à 3 100 
1.200 (indemnité) 
3.300 à 4.000 
1.800 à 3.000 . 



Le nombre et la répartition par bureau de ces divers agents sont 
indiqués plus loin (voir le tableau de la page 235). 

(l) Les conditions de recrutement des comptables supérieurs du Tré- 
sor et du personnel de la Trésorerie d'Algérie sont indiquées page 132 
et suivantes. 
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autres distinctions honorifiques (palmes académiques, déco- 
rations coloniales ou étrangères). 

§ 2. — Percepteurs. 

Le 2® section s'occupe exclusivement du personnel des 
percepteurs des contributions directes et des receveurs mu- 
nicipaux. 

Percepteurs. — Les percepteurs, nommés par le ministre, 
se recrutent soit parmi les percepteurs surnuméraires, soit 
parmi les sous-officiers rengagés, soit parmi certains fonc- 
tionnaires (1). 

Les percepteurs sunniméraires se recrutent par voie de 
concours (2), unique pour toute la France. La fixation de la 
date du concours, du nombre des candidats à admettre, la 
détermination des centres d'examen et la préparation des 
sujets de concours, sont du ressort de la 2* section. 

De plus, celle-ci examine les titres des candidats à l'em- 
ploi de percepteur titulaire (percepteurs surnuméraires 
ayant accompli deux ans de surnumérariat, et divers postu- 
lants civils et militaires) ; s'il y a lieu, elle propose au mi- 
nistre leur nomination. Elle a, d'autre part, de fréquents rap- 
ports avec le bureau de la perception (Direction générale 
de la comptabilité publique), pour tout ce qui a trait à Tins- 
tallation des percepteurs, à la fixation de leur lieu de rési- 
dence, et aux modifications se produisant dans le produit 
annuel des perceptions. Elle étudie les questions de mise à 
la retraite, de distribution de secours, etc. 

Receveurs municipaux. — A l'égard du personnel des 
receveurs municipaux, les attributions de la 2* section ne 
sont pas uniformes. En effet, dans les communes dont les 
recettes annuelles n'atteignent pas 60.000 francs (loi du 25 
février 1901), l'emploi se confond avec celui de percepteur ; 
au-dessus de ce chiffre, il peut être nommé un receveur 

(1) Voir comptables directs du Trésor, p. 128. 
(2)Ii. 
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spécial. nomiDation faite par le préfet, et seulement con- 
trôlée par le bureau du personnel quand les revenus de la 
commune n'atteignent pas 300.000 francs ; au-dessus de 
ce chifTre, le receveur est nommé par le président de la Ré- 
publique ; le bureau du personnel examine alors les titres 
ducandidat et prépare la décision. 

§ 3. — Contrôle du personnel des administrations 
finaiicières. 

Cette section est chargée du contrôle des nominations à 
effectuer dans le personnel des administrations financières, 
contrôle qui porte principalement sur l'application des lois 
et règlements. Les règles afférentes aux nominations à 
effectuer dans le personnel des agents des Régies varient 
d'ailleurs suivant leurs grades. 

En ce qui concerne les expéditionnaires et les rédacteurs 
ordinaires du personnel central des diverses Régies, et aussi 
les commis de direction et sous-inspecteurs dans les dépar- 
tements, le droit de nomination appartient au directeur gé- 
néral de la Régie intéressée. Les agents d'un grade plus 
élevé (rédacteurs principaux, sous-chefs et chefs de bureau 
à Paris, contrôleurs et inspecteurs dans les départements) 
sont nommés par le ministre (ou le sous-secrétaire d'Etat), 
sur la proposition du directeur général de chaque Régie ; 
quant aux fonctionnaires supérieurs (directeurs départemen- 
taux, administrateurs et directeurs généraux), leur nomina- 
tion fait l'objet d'un décret du Président de la République. 



2. — Bureau du matériel, des impressions et du 
contreseing. 



Le bureau du matériel a formé pendant plusieurs an- 
nées une sous-direction, rattachée tantôt au secrétariat 
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général, au sous-secrétariat d'Etat ou au Cabinet du mi- 
nistre; il fait actuellement partie de la Direction du per- 
sonnel. 

Il comprend trois sections : matériel^ impressions et 
contreseing. 



§ 1. — Matériel et service intérieur. 

Le bureau du matériel a deux ordres d'attributions. 

En premier lieu, il s'occupe du matériel proprement dit, 
c'est-à-dire du mobilier, des bâtiments et des fournitures de 
bureau. Il lui faut pour cela passer des marchés et adjudi- 
cations, procéder à des inventaires périodiques, liquider, 
après vérification, les mémoires des fournisseurs, provo- 
quer l'ordonnancement de leurs créances, tenir enfin une 
comptabilité de toutes ces dépenses. Cellesrci sont soumises 
à l'examen et à la vérification d'un contrôleur des dépenses^ 
nommé par le ministre, qui enregistre et vise les com- 
mandes, suit la comptabilité des engagements de dépenses, 
vérifie également si les clauses des marchés sont bien 
exécutées. Pour le service du bâtiment, un architecte atta- 
ché au ministère est spécialement chargé de la surveillance 
des travaux d'entretien ou de construction relatifs à l'hôtel 
du ministère ; il règle les mémoires des entrepreneurs, qui 
sont vérifiés par le contrôleur dès dépenses, et définitive- 
ment approuvés par le directeur du personnel. Les fourni- 
tures de bureau et le mobilier sont conservés dans des 
magasins spéciaux. 

En second lieu, le chef de bureau du matériel est aussi 
chef du service intérieur et il a, à ce point de vue, des attri- 
butions semblablesà celles du chef de bureau du personnel. 
Les agents du service intérieur sont chargés de concourir à 
l'ordre, la sûreté et la salubrité des locaux du ministère. 
Une partie de ce personnel est commissionné (inspecteur 
du service intérieur, adjudants surveillants, huissiers, gar- 
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diens de bureau)(l);raulre partie se compose d'agents auxi- 
liaires, d^hommes de peine et d'ouvriers, affectés aux services 
de l'éclairage, du chauffage, du mobilier, et du bâtiment. 

Les dépenses de personn;eI et de matériel qui présentent 
un caractère d'urgence et ne sont que d'une faible impor- 
tance, peuvent être payées immédiatement par un agent 
comptable (le sous-chef de bureau du matériel), nommé par 
le ministre, et qui prend le litre de caissier des me7iu€s dé- 
penses; M doit, pour se faire rembourser de ses avances, 
adresser au bureau de Tordonnancemenl un relevé de 
celles-ci avec pièces justificatives à l'appui. 

§ 2. — Impi'essions. 

Les nombreux modèles de service employés par les bu- 
reaux de l'administration centrale et des Régies financières 
sont commandés à l'Imprimerie nationale par la section 
des impressions, qui s'occupe aussi de les faire parvenir aux 
services intéressés. Elle se charge, en outre, de la fourniture 
de divers papiers fiduciaires employés par certaines Régies 
(comme le papier des caries à jouer, les vignettes des 
bougies et des cierges, et celles des tabacs, cigares, ciga- 
rettes et allumettes), et de leur transport par Tintermédiaire 
des compagnies de chemins de fer ; enfin elle fournit à 
la Direction de la Dette inscrite les papiers servant à la 
confection des titres de renies, de pensions, de bons du 
Trésor, etc. 

Les impressions à fournir aux différentes administrations 
sont renfermées dans un magasin spécial placé sous la di- 
rection dun garde-magasin, qui, périodiquement, avec le 



(1) Les gardiens de bureau, divisés en 6 classes basées sur le chiffre 
de leurs appointements, sont affectés indistinctement au service inté- 
rieur de l'administration centrale ou à celui des Directions générales 
des Régies financières. 
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concours du bureau des impressions, procède à la vériflca- 
lion des imprimés qui y sont contenus. 

§ 3. — Contreseing. 

Le service du contreseing a pour principales attributions 
le dépôt et la conservation des décrets, arrêtés et rapports 
concernant le département des finances. Ces différentes 
pièces sont mentionnées sur des registres dont Tun est 
affecté aux décrets du président de la République rendus 
sur la proposition du ministre des Finances, les autres aux 
arrêtés du ministre et aux décisions du Conseil d'Etat, ainsi 
qu'aux décrets provenant des divers ministères et traitant 
de questions financières. Le contreseing se charge de déli- 
vrer des ampliations des arrêtés ou décrets originaires du 
ministère des Finances, de les envoyer aux services inté- 
ressés et de correspondre avec le Cabinet du ministre en 
vue de leur publication au Journal officiel. 



CHAPITRE III 



INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES, STATISTIQUE 
ET LÉGISLATION COMPARÉE 



1.— Inspection générale des Finances. 



Attributions. — L'Inspection générale a une influence 
prépondérante sur toute Tadministration financière ; ses 
investigations s'exercent d'une façon à la fois profonde et 
étendue. Car elle a non seulement pour fonction de vérifier 
la gestion des comptables, mais aussi de s'assurer de la 
marche régulière des services- 

Les comptables qui sont soumis au contrôle de l'Ins- 
pection générale sont, d'une part, tous ceux qui ressor- 
tissent, directement ou non, au ministère des Finances, et 
d'autre part, les trésoriers des Invalides de la marine, les 
receveurs des communes et établissements publics, des 
Caisses d'épargne, des Postes et télégraphes. Ils doivent à 
toute réquisition permettre aux inspecteurs des Finances de 
vérifier l'état de leur caisse ; ceux-ci constatent par procès- 
verbaux les déficits en deniers, valeurs et matières, et toutes 
les infractions aux lois et règlements financiers qu'ils 
peuvent relever au cours de leur vérification. 

En ce qui touche les divers agents administratifs, les 
inspecteurs ont le droit d'exiger d'eux la production des 
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éléments de contrôle qui leur sont utiles et de s'assurer 
que les prescriptions réglementaires sont strictement exé- 
cutées. 

Outre ce service général, l'Inspection des Finances a des 
attributions spéciales auprès des compagnies de chemins de 
fer et autres entreprises garanties par TEtat, les départe- 
ments et les communes : elle est chargée du contrôle de 
leur gestion financière, du règlement de leurs comptes, de 
l'étude des conventions et de leurs effets. Les inspecteurs 
auxquels est confié ce service sont attachés en qualité de 
rapporteurs aux commissions de vérifications de comptes 
instituées auprès des départements des travaux publics, de 
l'agriculture et des colonies. 

Organisatmi. — Le corps de l'Inspection générale des 
Finances se recrute par voie de concours (1) ; les candidats 
admis sont nommés inspecteurs adjoints, et subissent au 
bout de deux ans de service les épreuves d'un examen pro- 
fessionnel à la suite duquel ils peuvent être nommés 
inspecteurs de 4« classe. Les inspecteurs sont au nombre 
de 92, dont 14 inspecteurs généraux, 16 ou 18 inspecteurs 



(l)Les candidats doivent être licenciés ou avoir subi les examens 
de sortie de l'Ecole polytechnique. Ils ne peuvent être âgés de moins 
de 22 ans ou de plus de 30 ans au i«' janvier de l'année du con- 
cours, et doivent avoir satisfait aux obligations du service militaire. 
Le concours est passé devant un Comité spécial composé d'un inspec- 
teur général, du chef de service de l'Inspection et de 3 inspecteurs. 
Les épreuves écrites comprennent : la rédaction de trois notes sur 
l'administration, les finances et Téconomie politique, la solution de 
problèmes d'arithmétique, de géométrie et de physique. Les épreuves 
orales portent sur l'arithmétique complète y compris les progressions 
et les annuités, la géométrie et l'arpentage des terrains, la compta-^ 
bililé publique, l'administration centrale des Finances, les impôts, 
l'organisation administrative de la France, la législation budgétaire, 
les relations entre l'Etat et les compagnies de chemins de fer ; la 
connaissance de la langue allemande ou de la langue anglaise est 
obligatoire. Les candidats non admis peuvent se présenter de nouveau» 
mais seulement une fois. 
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daus chacune des 4 classes, et 10 inspecteurs adjoints. Ils 
font chaque année une tournée d'inspection qui dure de 
mai à novembre et, dans lintervalle des tournées, ils 
peuvent être chargés, par le ministre, de missions particu- 
lières. La France est divisée, pour les tournées, en il cir- 
conscriptions, rAlgérie y comprise : chaque circonscription 
est vérifiée par 5 ou 6 inspecteurs ordinaires ou adjoints, 
sous l'autorité d*un inspecteur général. A la suite de 
chaque vérification, chaque inspecteur rédige un rapport; 
Tinspecteur général centralise les rapports des inspecteurs 
placés sous ses ordres, et fait un rapport d'ensemble. 

Service central, — Il y a au ministère des Finances un 
service central dirigé par un inspecteur, qui organise les 
tournées annuelles, prépare les instructions y relatives et 
centralise les rapports des inspecteurs généraux et inspec- 
teurs ; ce service transmet lesdits rapports aux ministères 
intéressés, et communique aux inspecteurs, pour avoir leur* 
observations, les réponses faites par les administrations. 

Relativement au contrôle des chemins de fer et autres 
entreprises garanties par l'Etat, le bureau de l'inspection 
centralise les travaux divers des inspecteurs chargés de ce 
service, étudie les questions financières soulevées par 
l'application des conventions et examine, de concert avec 
la Direction du mouvement des fonds, les affaires concer- 
nant les garanties d'intérêt accordées aux compagnies de 
chemins de fer et autres. 

Enfin, le bureau de l'Inspection s'occupe de tout ce 
qui touche les examens et concours, les états de traite- 
ments (1), etc. 



(1) Les traitements des inspecteurs des Finances sont les suivants : 

Inspecteurs généraux 15 000 fr. 

Inspecteurs de 1>^« classe 9.000 

— 2e — 6.000 

— • 3e — 4.000 

_ 4e — 3.000 

— adjoints 1.900 
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2. — Statistique et législation comparée. 



Cette section, créée en i8T7 et rattachée en 1880 au Ca- 
binet du ministre, puis à la Direction du contentieux et de 
Tordonnancement, est aujourd'hui sous les ordres du chef 
de service de l'Inspection générale, et est dirigée par un 
inspecteur des Finances. Elle a pour principales attributions 
la confection et la publication du Bulletin de statistique et 
de législation comparée, qui paraît dans la deuxième quin- 
zaine de chaque mois, et résume les questions économiques 
à Tordre du jour, tant en France qu'à l'étranger. Elle se met 
pour cela en relations avec les différentes Directions du 
ministère, les administrations financières, et les principaux 
organes de la science statistique de la France et de l'étran- 
ger. 

La section de statistique a auprès d'elle (1) un traduc- 
teur chargé de rédiger un compte rendu journalier de la 
presse étrangère, d'analyser tous les documents relatifs au 
régime financier des pays étrangers et de traduire ceux 
d'entre eux qui présentent un intérêt spécial pour quelque 
service du ministère, notamment les lois en matière doua- 
nière. 

(1) Avant le 1®'' janvier 1906, le traducteur était attaché au service 
de la Bibliothèque et des archives (Bureau des Travaux législatifs). 



CHAPITRE IV 



DlRECTIOiN DU CONTROLE DES ADMINISTRATIONS 
FINANCIÈRES ET DE L'ORDONNANCEMENT 



Les deux branches de ce service n'ont entre elles que peu 
de liens ; d'ailleurs, elles ont été parfois séparées, ou réu- 
nies à différentes Directions. 



1.— Contrôle des administrations financières. 



L'institution du Contrôle des administrations financières 
a pour but de renseigner exactement le ministre sur les 
affaires importantes qui lui sont soumises par les Direc- 
tions générales des Régies, d'éclairer ses décisions et de 
maintenir l'unité de doctrine. 11 est assez difficile de dresser 
une liste des questions étudiées par le service du Contrôle 
et d'établir une distinction de principe entre celles qui 
doivent faire l'objet de son examen préalable, et celles qui 
peuvent être solutionnées par les Régies seules ; on peut 
dire toutefois que les marchés et adjudications, les ques- 
tions motivant une correspondance avec les autres minis- 
tères ou avec les membres du Parlement, toutes les affaires 
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ayant une portée générale et une répercussion budgétaire, 
sont soumises à l'examen du Contrôle des Régies. Il faut 
en excepter les questions de nominations et mutations 
dans le personnel de ces administrations, qui sont étudiées 
comme nous Tavons vu, par le bureau chargé du contrôle 
du personnel des administrations financières. 

Lorsque les propositions des Régies présentées à l'appro- 
bation du ministre entraînent des difficultés dont la solu- 
tion est en dehors de la compétence des Directeurs géné- 
raux des Régies, le service du Contrôle rédige un rapport. 
Dans le cas où les propositions ne paraissent pas devoir 
soulever d'objections, elles sont soumises, avec un simple 
visa, à la signature ministérielle. Quant à celles qui doivent 
faire l'objet d'un décret du président de la République ou 
donner lieu à un vote du Parlement, elles sont presque 
toujours examinées au préalable par ce service. 

Il s'occupe, en outre, de la correspondance avec les 
ministres, préfets et autres fonctionnaires publics, ainsi que 
de l'introduction ou de la défense des pourvois au Conseil 
d'Etat. 

Enfin il centralise les documents législatifs et autres, 
relatifs aux administrations financières de son ressort; un 
classement méthodique permet de reconstituer Thistorique 
des principales questions qui ont été examinées par lui. 

Les attributions dévolues au service du Contrôle des Régies 
sont réparties entre deux bureaux, composés en partie, 
à cause de la compétence spéciale qu'exigent ces étudies, 
d'agents empruntés aux diverses Régies. 

Le premier bureau donne suite aux affaires concernant 
les administrations des douanes, des contributions indirectes 
el des manufactures de l'Etat. On peut citer, parmi les ques- 
tions qui se présentent le plus souvent, les projets de lois 
ou de décrets relatifs à la gestion des octrois ; les marchés 
ou adjudications de fournitures pour la fabrication des ta- 
bacs et des allumettes. 

Le deuxième bureau a des attributions semblables relati- 

3 
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vement aux administrations de TEnregistrement, des do- 
maines et du timbre, des Contributions directes, des Mon- 
naies et médailles. De plus il suit toutes les affaires mixtes, 
c'est-à-dire celles qui intéressent deux ou plusieurs admi- 
nistrations financières. 



2. — Bureau de rordonnancement et de la comptabilité 
des dépenses du ministère. 



Comme dans cbaque département ministériel, il y a au 
ministère des Finances un bureau chargé d'émettre les or- 
donnances et de tenir la comptabilité des dépenses propres 
au ministère ; ce bureau s'occupe, en outre, de la préparation 
du budget, et, en général, de tous les travaux législatifs 
concernant les dépenses du ministère ; il contrôle enfin l'em- 
ploi des crédits ouverts par les Chambres et veille à ce que 
ces crédits ne soient pas dépassés par les engagements de 
dépenses. 

§ 1. — Ordonnancement, 

Emission des ordonnances, — La principale fonction de la 
section de Tordonnancement est la préparation des ordon- 
nances, autrement dit la confection des titres de paiement 
des créanciers de l'Etat, en ce qui touche le budget des 
finances. 

Avant de présenter une ordonnance à la signature du mi- 
nistre, cette section s'assure de l'exactitude de Timputation 
de la dépense et de la régularité des pièces justificatives 
fournies par les différents services à l'appui de leurs de- 
mandes d'ordonnancement, telles que mémoires de fourni- 
tures, copies de décisions ministérielles, états de traite- 
ments, etc. Des registres spéciaux permettent de suivre à 
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tout moment l'emploi des crédits législatifs pour chaque 
chapitre du budget; de plus, les mouvements du personnel 
de Tadminislration centrale et du personnel central des 
Régies financières sont contrôlés au point de vue de leur 
influence budgétaire. 

La dépense proposée ayant été reconnue régulière, l'or- 
donnance est revêtue des visa du chef de bureaa et du di- 
recteur, et présentée à la signature ministérielle. Une fois 
l'ordonnance signée, elle est notifiée au titulaire au moyen 
d'une lett7*e d*avis. 

Il faut d'ailleurs, à ce point de vue, faire une distinction. 
Les ordonnances peuvent être de deux sortes : elles sont 
dites ordonnances de paiement ou ordonnances directes 
lorsqu'elles sont émises au nom du créancier lui-même, et 
ordonnances de délégation^ quand elles sont émises au nom 
d'un ordonnateur secondaire (1), qui délivrera à son tour, au 
nom de chaque créancier, un mandat de paiement. Pour les 
ordonnances directes, les lettres d'avis sont adressées aux 
créanciers et c'est au vu de celles-ci qu'ils peuvent se faire 
payer, mais seulement dix jours après la date de l'ordon- 
nance. Pour les ordonnances de délégation, les lettres 
d'avis sont adressées aux ordonnateurs secondaires, afin de 
les aviser du montant du crédit mis à leur disposition. 

Les ordonnances (de paiement ou de délégation) signées 
par le ministre sont enregistrées et numérotées, puis 
envoyées à la Direclion du Mouvement général des fonds 
avec les pièces justiflcatives correspondantes. Les ordon- 
nances assignées payables par le caissier-payeur central du 
Trésor public ou par l'agent comptable des virements de 
compte sont adressées respectivement par la Direction du 
Mouvement des fonds, à l'un ou à l'autre de ces deux 
comptables ; quant aux ordonnances payables par les tré- 

(1) Pour le budget des Finances, les ordonnateurs secondaires sont : 
les directeurs généraux et les direcleurs départementaux des admi- 
nistrations financières, les préfets, et les questeurs délégués du Sé- 
nat et de la Chambre des* députés. 
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soriers-payeurs généraux ou les trésoriers-payeurs des co- 
lonies, elles sont envoyées à la Direction générale de la 
comptabilité publique, et les comptables ne reçoivent que 
des extraits dordonnance qui les avisent des ordonnances 
émises sur leur caisse (1). 

Après rémission des ordonnances, il y a lieu parfois 
d'effectuer des opérations modiflcatives, dont les principales 
sont les annulations d'ordonnance et les reversements de 
fonds. Ces opérations sont constatées au moyen de borde- 
reaux spéciaux dont une ampliation est délivrée au service 
intéressé, et une autre à la Direction du Mouvement des 
fonds, qui en avise les comptables. 

Préparation du budget des démnses du ministère. — En vue 
de ce travail, les administrations financières et les diffé- 
rentes Directions de l'administration centrale envoient 
tous les ans au bureau de l'ordonnancementleurs prévisions 
de dépenses ; ces prévisions sont basées sur les allocations 
du dernier exercice, modifiées en raison des lois votées, 
des besoins nouveaux ou des services terminés. Le bureau 
de l'ordonnancement centralise ces divers éléments, exa- 
mine les motifs d'augmentation ou de diminution de dé- 
penses, soumet ses propositions à l'approbation du ministre 
et les transmet ensuite au bureau du budget (Direction 
générale de la comptabilité publique), qui réunit les projets 
de budget émanant des autres ministères et prépare le projet 
de loi de finances. Au cours de la discussion, le bureau de 
l'ordonnancement adresse aux membres du Parlement et 
aux commissions parlementaires les renseignements qu'ils 
peuvent réclamer, et, après la promulgation de la loi de 
finances, les crédits étant votés par chapitres, il les répartit 
par articles et paragraphes, au moyen d'un arrêté ministériel. 

En cours d'année, il étudie les demandes de crédits sup- 
plémentaires ou extraordinaires que lui adressent les diffé- 
rents services lorsque des circonstances particulières ont 

(1) Voir : Direction du Mouvement des fonds, p. 44. 
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déjoué les prévisions législatives ; d'autre part, quand la loi 
de finances n'est pas votée en temps voulu, il prépare les 
projets de douzièmes provisoires. La procédure suivie dans 
ces deux cas est d'ailleurs la même que pour la loi de 
finances : les propositions sont transmises au bureau du 
budget, qui les réunit dans des projets de loi collectifs con- 
cernant tous les ministères. 

Travaux divers. — Outre ces deux fonctions essentielles 
(préparation quotidienne des ordonnances et préparation 
annuelle du budget), le bureau de l'ordonnancement est 
chargé de divers autres travaux. 

C'est lui qui doit chaque mois présenter la demande de 
distribution de fonds pour le mois suivant ; à cet effet, il 
dresse un état indiquant, par chapitre, les sommes qui 
seroHt nécessaires au fonctionnement des services du mi- 
nistère et l'envoie à la Direction du Mouvement général 
des fonds (1). 

Il s'occupe aussi de la suite à donner aux injonctions de 
la Cour des comptes sur les irrégularités relevées par elle 
dans l'emploi des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère; il transmet aux différents services les observations 
delà Cour et examine leurs réponses, qui sont publiées 
ultérieurement à la suite du rapport annuel de la Cour au 
Chef de l'Etat. 

Le bureau de l'ordonnancement a été investi récemment 
d'une nouvelle fonction : le contrôle des dépenses engagées. 
Ce service, qui a été organisé par le décret du 14 mars 1893 
et qui fonctionne d'une façon uniforme dans tous les dé- 
partements ministériels, a pour but de vérifier, avant toute 
décision à prendre par le ministre ou par les directeurs, si 
cette décision n'entraînera pas une augmentation de dé- 
pense supérieure aux disponibilités des crédits législatifs. 
On a voulu, par l'institution de ce contrôle, éviter autant que 
possible les crédits supplémentaires que nécessitaient sou- 

(1) Id., p. 43. 
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venl certaines mesures administratives : décisions de prin- 
cipe augmentant les traitements, allouant des indemnités 
ou des secours, marchés passés pour des travaux ou des 
fournitures, etc. Dans ce but, la section de l'ordonnance- 
ment inscrit sur un carnet spécial, au fur et à mesure de 
leur engagement, loutes les propositions qui doivent lui 
être transmises par les différents services du ministère, 
avant de valoir décision. Elle arrive ainsi à connaître à 
tout moment le montant des sommes engagées sur chaque 
chapitre du budget du ministère, et il lui est possible de ne 
soumettre à la signature ministérielle que les engagements 
de dépenses se renfermant dans les limites des crédits 
disponibles. 

§ 2. — Comptabilité des dépenses du ministère. 

Cette section est chargée de tenir la comptabilité des dé- 
penses et de veiller à ce qu'elles se renferment dans la li- 
mite des ordonnances émises. Dans ce but, elle suit les 
droits constatés au profit des créanciers, les mandats délivrés 
par les ordonnateurs secondaires et les paiements effec- 
tués, toutes opérations dont elle est avisée par des relevés 
que lui adressent chaque mois les ordonnateurs secondaires 
et les comptables directs du Trésor. 

Elle en compare les indications avec le montant des or- 
donnances délivrées et dresse des situations mensuelles 
qui les récapitulent. Elle correspond avec les ordonnateurs 
secondaires et les comptables directs du Trésor pour tout ce 
qui a trait à rétablissement et à Tenvoi de leurs relevés 
mensuels. 

En fin d'exercice, les résultats de tous ces travaux vien- 
nent se condenser dans le compte des dépenses du ministère. 
Cet important document présente pour chaque chapitre le 
chiffre des crédits ouverts et des droits constatés au profit 
des créanciers de TEtat et des payements effectués ; il in- 
dique même par article et paragraphe, le montant des droits 
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constatés et des payements effectués ; la différence entre 
ces deux éléments fait ressortir le montant des sommes 
restant à payer sur les exercices subséquents. Ces sommes 
sont détaillées d'autre part dans une situation dressée par 
créance individuelle : Vétat de restes à payer^ qui permet 
de contrôler les demandes de réordonnancement ulté- 
rieures. Outre le développement des dépenses par subdivi- 
sions de chapitres^ le compte présente diverses situations, 
notamment Tindication, par chapitre, du montant des paie- 
ments effectués sur exercices clos pendant la dernière pé- 
riode quinquennale, et la comparaison entre les dépenses 
de l'exercice expiré et les dépenses correspondantes de 
Texercice précédent, avec l'explication des différences en 
plus ou en moins. Après avoir subi le contrôle de la com- 
mission de vérification des comptes des ministres et avoir 
été soumis à la signature ministérielle, le compte est adressé 
à la Direction générale de la Comptabilité publique (bureau 
des écritures centrales) qui établit le projet de loi de rè- 
glement. 



CHAPITRE V 



DIRECTION DU MOUVEMENT GÉNÉRAL DES FONDS 



Les attributions de la Direction du Mouvement général 
des fonds étaient, avant 1815, dévolues à un ministère dis- 
tinct de celui des Finances, le ministère du Trésor (1). 

Cette Direction est chargée de prescrire les mouvements 
de fonds destinés à assurer en France et aux colonies le 
fonctionnement régulier du service des paiements. Pour 
appliquer ainsi les ressources de TEtat à ses charges, elle 
suit la centralisation des produits, veille à ce que les excé- 
dents de recette constatés sur certains points soient versés 
au Trésor pour couvrir les excédents de dépenses qui se pro- 
duisent sur d'autres points ; elle approvisionne en espèces 
et valeurs la caisse des comptables, pourvoit à l'alimen- 
tation de l'encaisse qui constitue la réserve du Trésor et qui 
est destinée à parer aux insuffisances et aux retards dans 
la rentrée des revenus publics. 

Indépendamment de ces attributions, qui comprennent 
la direction des opérations de trésorerie, Tadministration 
de la dette flottante, les relations du Trésor avec la Banque 
de France, le Mouvement des fonds est appelé à exercer un 
contrôle permanent sur certaines opérations des comptables, 

(I) Voir Historique, p. 6, 
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sur les engagements financiers de TEtat qui peuvent se tra- 
duire par des charges pour le Trésor, sur Fétat de la cir- 
culation monétaire en France et dans les colonies. 

Ces travaux sont exécutés, sous Tautorité d'un directeur 
et d'un sous- directeur, par trois bureaux : le bureau central, 
le bureau du service extérieur et le bureau des écritures. 



1. -— Bureau central. 

Première Section, 

Etude des projets d'emprunts. — Le bureau central a 
d'abord une série d'attributions de la plus grande impor- 
tance, autrefois dévolues à un bureau spécial, et qui in- 
combent aujourd'hui à la l'« section de ce bureau. Elles 
consistent dans Tétude des projets d'emprunts, et de toutes 
les opérations de banque et de change qui permettent au 
Trésor de combler, le cas échéant, les insuffisances de 
recettes. 

Les emprunts peuvent être faits sans fixation de terme 
pour le remboursement (rentes perpétuelles), à long terme 
(rentes amortissables et obligations trenlenaires), ou à court 
terme (bons du Trésor, etc.). Dans ces différents cas, le 
Mouvement des fonds étudie les meilleures conditions dans 
lesquelles les emprunts peuvent être réalisés, eu égard à la 
situation du marché. 

Relations avec les Banques et les agents de change. — 
La même section s'occupe des nominations du gouverneur 
et des sous-gouverneurs de la Banque de France et du Crédit 
foncier, qui sont faites par décret, sur la proposition du mi- 
nistre des Finances ; elle étudie les questions de renouvelle- 
ment du privilège (i) et de création de succursales relative- 
ment au premier de ces établissements de crédit. 

(i) Le privilège delà Banque de France a été renouvelé le 11 no- 
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En outre elle est en rapport avec les (Ihambres syn- 
dicales d'agents de change, et exerce une surveillance 
sur les Bourses pourvues d'un « parquet » (c'est-à- 
dire d'un endroit où les agents de change peuvent ollrir et 
acheter à haute voix les effets publics admis à la cote de 
la Bourse). Les agents de change près ces Bourses sont 
nommés par décret sur la proposition du ministre des Fi- 
nances (1). L'admission des valeurs étrangères à la cote de 
ces Bourses est proposée par la Chambre syndicale des 
agents de change ; elle ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation du ministre, provoquée par la Direction du 
Mouvement des fonds (2). Les achats et ventes de rentes 
faits par la Chambre syndicale de Paris pour le compte des 
trésoriers généraux et receveurs particuliers, sont aussi 
l'objet d'un contrôle de la part du Mouvement des fonds. 

Deuxième Section. 

Service des Compagnies de chemins de fer, — La 2» section 
est chargée d'examiner les conventions à passer avec ces 
compagnies pour la concession de nouvelles lignes et de 
veiller à la défense des intérêts de l'Etat. Elle présente ses 
observations sur le compte de la garantie d'intérêts accordée 
à chaque compagnie, avant qu'il ne soit arrêté par le ministre 



vembre 1897. D'après la nouvelle convention, l'avance de 60 millions 
et celle de 80 millions que la Banque devait faire au Trésor (moyen- 
nant un intérêt de 3 0/0 pour la première, de 1 0/0 pour la seconde) 
cesseront de porter intérêt ; de plus, la Banque s'engage à une nou- 
velle avance de 40 millions et elle versera tous les ans au Trésor une 
somme égale à i/8 du laux de l'escompte multiplié par le chiffre de 
la circulation productive. 

(1) D'après le décret du 7 octobre 1890, les agents de change qui 
exercent leur ministère près d'une Bourse non pourvue d'un parquet, 
sont nommés par décret contresigné par le ministre du Commerce. 

(2) L'admission des valeurs françaises à la cote de la Bourse relève 
directement de la Chambre syndicale. 
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des Travaux publics; elle s'occupe aussi des subventions à 
allouer aux compagnies (1). 

L'allocation de garanties d'intérêts et de subventions 
donne au Trésor le droit de surveiller les émissions d'obli- 
gations des compagnies ; c*est encore la 2® section qui 
examine dans quelles conditions ces émissions doivent être 
autorisées. 

Service des payeurs d armées, — Rentrent aussi dans les 
attributions de celte section les questions de personnel et 
de matériel concernant le service des payeurs d'armées. 
Le service de la trésorerie et des postes aux armées ne 
fonctionne que pendant les périodes de grandes manœuvres 
ou en temps de mobilisation. Son personnel, recruté parmi 
les agents de Tadministration des finances et ceux de 
Tadministration des postes et des télégraphes, comprend 
<les payeurs généraux, principaux, particuliers et adjoints 
ainsi que des commis de trésorerie. Le bureau central 
s'occupe de tout ce qui concerne les nominations, l'avance- 
ment, les convocations, et Tinstruction de ces agents. 



Troisième Section. 

Distribution mensuelle de fonds. — Nous avons vu plus 
haut que le bureau de l'ordonnancement du ministère des 
Finances dressait chaque mois un état de distribution de 
fonds, c'est-à-dire un état des sommes présumées nécessaires 
pour le mois suivant ; le bureau central de la Direction du 
Mouvement des fonds reçoit du service de l'ordonnance- 
ment de chaque ministère un état semblable et les réunit 



(1) Ces subventions diffèrent de la garantie d'inlérêts en ce qu'elles 
ne donneront psis lieu à remboursement ultérieur de la part des com- 
pagnies ; maii, comme pour la p:arantie d'intérêts, elles sont payabl'es 
au moyen d'annuités, pour lesquelles la loi de finance? ouvre chaque 
année un crédit spécial. 
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dans une situation d'ensemble, qui est soumise à la signa- 
ture du président de la République. 

Visa des ordonnances.— Le principal rôle de la troisième 
section consiste dans Tenregistrement et le visa des or- 
donnances. 

Avant que le directeur du Mouvement général des fonds 
les revête de son visa, visa dont l'apposition a pour effet de 
les rendre payables par les comptables, cette section 
examine si Pensemble des ordonnances délivrées pré- 
cédemment sur le même chapitre, laisse un disponible 
suffisant pour que ni le crédit affeclé par le Parlement 
à ce chapitre, ni le chiffre inscrit dans la distribution men- 
suelle de fonds, ne soient dépassés par l'émission de Tordon- 
nance à viser. 

Une fois visée, Tordonnance est envoyée au caissier- 
payeur central si elle est assignée payable sur sa caisse, 
ou aux divers bureaux de la comptabilité publique si elle 
est assignée sur la caisse des trésoriers-payeurs gé- 
néraux, des trésoriers-payeurs des colonies, des receveurs 
principaux des Régies financières, ou si elle est payable par 
virement de comptes, c'est-à-dire au moyen d'un simple jeu 
d'écritures. Dans ces différents cas, elle sera finalement 
jointe aux comptes des comptables et soumise par suite 
au jugement de la Cour des comptes. Comme il a été dit 
précédemment, les comptables directs du Trésor sont avisés 
de l'ordonnance émise sur leur caisse au moyen d'un extrait 
d'ordonnance auquel sont jointes les pièces justificatives. 



2. — Bureau du service extérieur. 



On sait que le rôle essentiel de la Direction du Mou- 
vement général des fonds est d'assurer constamiiient 
l'approvisionnement des caisses des différents comptables 
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du Trésor. Les attributions qui viennent d'être énumérées 
ne constituent qu'une partie de celles qui incombent à ce 
grand service : il lui appartient en outre d'exercer une 
surveillance incessante et une action directe sur l'emploi 
des fonds des comptables. C'est le rôle qui est dévolu au 
bureau du service extérieur. 

En cette matière, la Direction du Mouvement des fonds 
a un auxiliaire précieux : la Banque de France. Lorsqu'un 
trésorier général vient à manquer de fonds, il s'adresse gé- 
néralement à la succursale de la Banque de France de sa rési- 
dence. Le Trésor ayant un compte ouvert à la Banque, il peut 
y puiser en cas de besoin, ou au contraire y verser ses fonds 
quand il en a de disponibles; les prélèvements sont opérés 
sur les crédits mis à la disposition du trésorier avec l'auto- 
risation du Mouvement des fonds. 

Le bureau du service extérieur ne s'occupe pas seulement 
des mouvements de fonds qui doivent s'opérer chez les 
comptables du Trésor en France, mais aussi (et c'est là une 
partie de ses attributions qui a pris une grande extension) 
de toutes les opérations de trésorerie intéressant les 
comptables de l'Algérie et des colonies. Il tient un compte 
de provision sur lequel les colonies font imputer divers 
paiements effectués en France pour leur compte, dirige 
l'exécution du service des emprunts coloniaux et se tient 
en relations avec les banques coloniales au point de vue 
de la circulation monétaire et fiduciaire dans les colonies. 
L'étude des questions monétaires forme, d'ailleurs, l'un des 
plus importants travaux du bureau du service extérieur, 
qui surveille la circulation monétaire, avise l'administration 
des monnaies et médailles de la quotité des monnaies di- 
visionnaires d'argent, de bronze et de nickel qu'il y a lieu 
de frapper chaque année, du montant des frappes de 
monnaies demandées par les colonies, des pièces qu'il con- 
vient de retirer de la circulation et aussi de la direction à 
donner aux monnaies vers les différents points du territoire. 
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Enfin ce bureau est chargé de Tétude des questions de 
change et de négociation de valeurs du Trésor. 



3. ^ Bureau des Écritures. 



Toutes ces opérations donnent lieu à la tenue d'une 
comptabilité permettant de les suivre. A cet effet, le Mouve- 
ment des fonds reçoit chaque jour de la Caisse centrale, 
outre sa situation, un relevé des opérations faites la veille 
en recettes et en dépenses, divisé en quatre rubriques : 
recettes (ou dépenses) budgétaires, services spéciaux, opé- 
rations de trésorerie, mouvements de fonds. Par w services 
spéciaux » on entend un certain nombre de services qui 
puisent directement au Trésor, en dehors des budgets, les 
ressources dont ils ont provisoirement besoin, jusqu'à ce 
que leurs recettes équilibrent leurs dépenses ; tels sont les 
avances faites au service local des colonies, les cautionne- 
ments en numéraire etc.. Dans les « opérations de trésore- 
rie > sont comprises les émissions de bons, traites, obligations 
ou autres valeurs du Trésor, ainsi que les fonds placés par 
les divers correspondants qui ont un compte courant au 
Trésor. Quant aux « mouvements de fonds », ils se rap- 
portent aux versements des trésoriers généraux, des tréso- 
riers coloniaux, des agents comptables des chancelleries 
diplomatiques et consulaires et des traites de la marine, 
ainsi qu'aux envois de fonds qui leur sont faits. 

Ce relevé de la Caisse centrale est accompagné de 
bordereaux présentant le détail de toutes les opérations : 
celles que la Caisse n'a pu connaître sont signalées parles 
trésoriers généraux qui les ont effectuées. Dans ce but, 
ceux-ci fournissent chaque jour des relevés des mandats 
qu ils ont émis sur le Trésor et des avis des opérations 
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qu*ils ont effectuées avec la Banque. De plus, ils envoient 
tous les dix jours au bureau des écritures une situation 
dite (( décadaire » et un avis des opérations de toutes sortes 
faites pendant la dizaine précédente. 

C/est au moyen de ces divers éléments que le bureau des 
écritures tient ses comptes. Il passe d'abord au Journal les 
opérations de la Caisse centrale, puis celles des trésoriers 
généraux. Le Journal est dépouillé sur le Grand-Livre, où 
les trésoriers généraux sont débités ou crédités coUective- 
nient sous le titre « Trésoriers généraux, compte-cou- 
rant ». Tous les mois, les débits et les crédits sont relevés 
sur une balance. Il est tenu, de plus, des Journaux au- 
xiliaires relatant les versements effectués par les trésoriers 
généraux à titre d'avance au Trésor, versements alimentés 
par leurs fonds particuliers (i) et portant intérêt à leur 
profit. 

La même procédure est suivie pour la tenue des comptes 
courants des autres correspondants du Trésor (communes, 
établissements publics, trésorier général des Invalides de 
la Marine, agent comptable de la Légion d'Honneur) qui 
sont ou non productifs d'intérêts. 

Enfin, le bureau des écritures dresse des relevés détaillés 
ayant pour but de centraliser tous les éléments relatifs aux 
frais causés par la Dette flottante, c'est-à-dire aux intérêts 
des fonds versés par les correspondants du Trésor, des 
bons et obligations du Trésor, aux frais de transport de 
fonds, etc. Il vérifie les états de commissions allouées aux 
receveurs particuliers des finances pour achats de rentes, 
états qui lui sont transmis par les trésoriers-payeurs gé- 
néraux. Ces diverses situations servent de base à la vérifi- 
cation opérée tous les ans par la « Commission de vériflca- 



(1) Les fonds particuliers des trésoriers généraux comprennent, 
outre les sonimes provenant de leurs deniers personnels, les verse- 
ments effectués dans leur caisse par des particuliers moyennant le 
paiement d'un intérêt. 



48 ADMINISTRATION CENTRALE 

tioa des frais de service et de négociation du Trésor », 
nommée par décret et composée de membres du Conseil 
d'Etat, de la Cour des comptes et de l'Inspection des Fi- 
nances. Les résultats de cette vérification sont consignés 
dans un procès verbal dont une expédition est envoyée à 
la Cour des comptes et une autre conservée au ministère. 



CHAPITRE VI 



DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 



Cet important service porfait, avant 1863, le titre de 
« Direction de la comptabilité générale des finances ». Sa 
dénomination actuelle, dont le sens est plus étendu, se 
justifie par ce fait que son action s'étend sur toutes les 
comptabilités, dépendant plus ou moins directement du 
ministère des Finances, qui concourent à l'administration 
des deniers publics. Il est dirigé par un directeur général 
assisté d'un directeur adjoint. 

Les attributions de la Direction générale de la comptabi- 
lité publique peuvent se résumer ainsi : 1° préparation de 
projets de loi de finances (loi du budget, loi de règlement, 
lois de crédits supplémentaires^ etc.); 2° contrôle de la 
gestion des comptables publics (trésoriers-payeurs géné- 
raux, receveurs particuliers, percepteurs, trésoriers-payeurs 
des colonies, receveurs des Régies financières, des Postes 
et des Télégraphes, des communes et des établissements 
publics) ; 3° direction et surveillance du service du recou- 
vrement des contributions directes, des amendes, des re- 
cettes des communes et établissements de bienfaisance. 

Le premier groupe d'attributions est dévolu au bureau du 
budget et au bureau des écritures centrales. Quatre autres 
bureaux se partagent les travaux de contrôle des comptables 

4 
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et de vérification du service de la perception ; ce sont : le 
bureau de la comptabilité des trésoriers-payeurs généraux, 
le bureau de la comptabilité des trésoriers-payeurs des 
colonies, le bureau de la comptabilité des receveurs des 
Régies financières, et le bureau de la perception des contri- 
butions directes. 



1. — Bureau central et du budget. 



Préparation de la loi de finances, — Dans les trois pre- 
miers mois de chaque année (ou si le budget précédent n'est 
pas encore voté, aussitôt après le vote de celui-ci), les 
différents ministères adressent au bureau du budget leurs 
évaluations de dépenses pour l'exercice postérieur à Tannée 
en cours : par exemple les évaluations relatives à l'exer- 
cice 1906 sont envoyées au commencement de i905. Ces 
prévisions, établies par chapitres, sont basées sur les allo- 
cations du dernier exercice, sauf modifications en plus ou 
en moins, résultant soit de lois votées, soit de besoins nou- 
veaux, soit de l'achèvement des services ou d'économies 
réalisables. Le bureau du budget centralise ces différents 
états de prévisions après discussion et accord entre le 
ministre des Finances et ses collègues, et dresse des tableaux 
d'ensemble qui forment le budget des dépenses. En même 
temps il prépare le budget des recettes au moyen des indi- 
cations fournies par les diverses administrations, établies 
d'après la règle de la pénultième année, c'est-à-dire en 
prenant pour base les résultats de l'avant dernier exercice, 
par exemple 1904 pour 1906 (1). 



(1) Cette règle de la pénultième année n'est cependant pas générale ; 
elle ne s'applique pas aux contributions directes et taxes assimilées, 
aux produits divers, aux recettes d'ordre. 
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Au point de vue de la composition matérielle, le projet de 
budget forme trois volumes : le premier renferme d'abord 
l'exposé des motifs, puis les annexes à l'exposé des motifs, 
ensuite le texte même du projet de loi suivi lui-même de 
plusieurs états de développement auxquels il renvoie et 
dont les principaux sont l'état A, comprenant les crédits par 
chapitres, etTétatC, portant les prévisions de recettes; le 
deuxième et le troisième volume contiennent des docu- 
ments annexes, notamment des états présentant en détail 
par chapitres, articles et paragraphes les propositions 
budgétaires des différents services. 

Vexposé des motifs sert de préface ou d'introduction au 
projet de loi ; il fait connaître les causes des modifications 
de recettes ou de dépenses, et indique, s'il y a lieu, les pro- 
positions de réformes financières. 11 est suivi de tableaux 
annexes qui indiquent notamment la situation de la dette 
flottante, la situation du Trésor au !•'■ janvier de Tannée 
précédente, l'état des services spéciaux, le tableau des dé- 
couverts du Trésor, etc. 

Le projet de loi proprement dit est divisé en trois parties : 
le titre I" a Budget général», indique le total des crédits 
ouverts pour les dépenses des ministères, en renvoyant à 
l'état A qui les présente par chapitre ; puis vient une série 
d'articles relatifs à l'assiette ou à la perception des impôts 
{y compris les contributions directes qui en seront le plus 
souvent détachées pour former une loi spéciale), à l'évalua- 
tion des voies et moyens applicables aux dépenses du budget 
général, etc. Le titre II traite des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général et fixe en particulier 
leur montant total en recettes et en dépenses. Le titre III 
(Dispositions spéciales), comprend diverses mesures législa- 
tives, intéressant le budget par leur répercussion financière 
{création ou suppression de fonctions, augmentation ou 
diminution de traitements) ou même n'ayant avec le budget 
qu'une relation lointaine. Le titre IV (Moyens de service et 
dispositions annuelles) édicté un certain nombre de dispo- 
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sitions portant autorisation pour les ministres : flxation du 
total des bons du Trésor que le ministre des Finances pourra 
créer pendant Tannée, du montant des travaux que les 
compagnies de chemins de fer pourront exécuter pour le 
compte de TEtat, des engagements qui pourront être pris 
pour la vicinalité, pour les constructions scolaires ou pour 
les chemins de fer d'intérêt local, pour les créations 
d'écoles, etc. 

Après le projet de loi proprement dit viennent divers 
tableaux, dont les deux principaux ont été décrits plus 
haut. Les autres indiquent notamment le montant des 
contingents départementaux des impôts de répartition 
(état G), la nomenclature des impôts et revenus dont la 
perception est autorisée par les lois, la liste des construc- 
tions neuves que le ministre de la marine est autorisé à 
entreprendre pendant Tannée, la liste des services pouvant 
donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par 
décret pendant la prorogation des Chambres, etc. Ces états 
législatifs sont suivis, à titre de renseignements, de tableaux 
de comparaisons des recettes prévues avec les évaluations 
du budget précédent. 

Le deuxième et le troisième volume du budget présentent 
le détail des dépenses du budget par ministère, section» 
chapitre, article, paragraphe et même subdivision de para- 
graphe ; ces chiffres sont comparés avec les chiffres du 
budget précédent et les différences sont expliquées en re- 
gard. Chaque ministère est divisé en parties intitulées : 

Services généraux des ministères. 

Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts 
et revenus publics. 

Remboursements, restitutions et non-valeurs. 

Le budget du ministère des Finances comprend en outre 
deux autres parties intitulées : 

Dette publique. 

Pouvoirs publics. 

Ces parties sont divisées en chapitres ; ce sont les crédits 
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alloués à ces chapitres qui sont volés chaque années par les 
Chambres et qui ne doivent pas être dépassés par les ordon- 
nances ministérielles. Les chapitres sont divisés à leur tour 
en articles et en paragraphes dotés d'allocations simplement 
• indicatives pour les ministres, qui s'efforcent néanmoins de 
les respecter. 

Le rôle du bureau du budget ne se borne pas à la prépa- 
ration matérielle de la loi de finances ; ce bureau est aussi 
chargé de donner à la commission du budget tous les ren- 
seignements qui lui sont nécessaires, sauf à s'entendre avec 
les administrations compétentes,d*étudier le? amendements, 
de préparer les transmissions à Tune ou l'autre Chambre. 
Le directeur général de la comptabilité publique, documenté 
par lui, remplit les fonctions de commissaire du gouverne- 
ment pour la discussion du budget devant les Chambres. 

Travaux divers. — En dehors du budget proprement dit 
le bureau du budget s'occupe, le cas échéant, de la prépa- 
ration des projets de loi ou des décrets portant ouverture 
ou annulation de crédits (y compris les crédits d'exercices 
clos), ainsi que les décrets en conseil d'Etat pendant la 
prorogation des Chambres(loi du 14 décembre i 879). Lorsque 
le budget n'est pas voté en temps opportun et qu'il y a 
lieu de demander au Parlement Taulorisation de percevoir 
les impôts et de payer les dépenses pendant une certaine 
période, le bureau du budget centralise les demandes de 
crédits provisoires par mois qui lui sont adressées par les 
dififérents ministères, les réunit dans uu projet d'ensemble, 
et fournit aux commissions financières les explications 
nécessaires sur les différences entre les crédits demandés 
et les douzièmes mathématiques. 

D'autre part, le bureau du budget est chargé de tenir la 
comptabilité des fonds de concours, c'est-à-dire de l'emploi 
des subventions fournies bénévolement à l'Etat par les 
départements, communes, Chambres de commerce, dans un 
but déterminé* 
Il examine toutes les allaires qui ne rentrent pas dans les 
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attributions des autres bureaux, et spécialement toutes 
celles qui sont de nature à grever les finances publiques. 

Il est également chargé de toutes les questions se ratta- 
chant à la modification ou à la suppression des taxes de 
tonnage et assure le fonctionnement régulier des emprunts 
contractés par les villes ou les Chambres de commerce et 
gagés par ces taxes. 

Il centralise la comptabilité des dépenses engagées des 
ministères, dresse la situation mensuelle des impôts, établit 
et transmet au bureau des écritures centrales les situations 
de crédits insérées dans les comptes généraux ou les lois de 
règlements. 

En outre, à titre de bureau central, il tient les feuilles de 
contrôle du personnel de la Direction générale, prépare les 
notes ou les ordres de service, etc. 



2. — Bureau des écritures centrales. 



Les attributions de ce bureau ne se bornent pas à la 
tenue des écritures relatant les diverses opérations budgé- 
taires ; elles comprennent aussi la centralisation des comptes 
de gestion des comptables et des comptes d'exercice des 
ministres ordonnateurs. 

Tenue des écritures. — La tenue des écritures centrales 
nécessite l'emploi de plusieurs sortes de livres : le Journal 
général, le Grand-Livre et les livres élémentaires. 

Le Journal général résume toutes les opérations relatives 
aux divers services financiers et permet d'établir le compte 
général de l'administration des Finances. Il est certifié par 
le directeur général de la comptabilité publique et le mi- 
nistre, et les opérations qu'il décrit sont soumises au con- 
trôle de la commission de vérification des comptes des mi- 
nistres. Il enregistre tous les actes législatifs autorisant des 
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dépenses ou prévoyant des recettes (c'est-à-dire les fixations 
en recettes et en dépenses résultant du vote du budget, mo- 
difiées par les lois postérieures, au cours de son exécution) ; 
les droits constatés soit au profit des créanciers de TEtat, 
soit à la charge des redevables; le montant des ordonnances 
de paiement délivrées par les ministres, les recettes et les 
paiements de toute nature effectués par les comptables de 
deniers publics. 

Il relate aussi un certain nombre d'opérations d'ordre : 
les diverses écritures de l'agent comptable des virements 
de comptes (actuellement le directeur-adjoint de la Compta- 
bilité publique), qui en constituent une partie importante, 
ont pour but de consigner les opérations de changements 
d'imputation, provenant d'erreurs des ordonnateurs ou des 
comptables, les remboursements des avances que se font 
réciproquement les ministères et diverses autres opéra- 
tions qui ne donnent lieu à aucune entrée ou sortie de 
fonds. 

Après avoir composé le Journal à Taide de documents 
fournis par les différents bureaux de la Direction générale, 
le bureau des écritures centrales en rapporte les articles à 
son Grand-Livre sur lequel figurent les comptes de contri- 
butions et revenus publics par branche de revenus, les 
comptes des dépenses publiques par ministère^ le compte 
de trésorerie, le compte des budgets, le compte de la Dette 
publique, et les comptes d'ordre. 

Chaque année est établie la Balance des comptes du 
Grand-Livre, qui sert de base au compte général de l'admi- 
nistration des Finances. Au 31 décembre, celte balance est 
arrêtée par la commission de vérification des comptes des 
ministres. 

Il existe en outre des Livres élémentaires permettant de 
décrire en détail les opérations qui doivent être groupées 
au Journal général, telles que l'ouverture ou l'annulation 
de crédits par des lois ou des décrets,, les reversements de 
fonds» les annulations d'ordonnances, les virements de 
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comptes, et toutes les opérations de trésorerie effectués par 
les comptables du Trésor. 

Confection du compte général des Finances. — Les opéra- 
tions de virements de comptes, d'abord décrites au Journal, 
sont relevées par comptes généraux sur le Grand-Livre de 
ragent comptable des virements, qui établit chaque année 
une balance de ces opérations. 

Toutes ces écritures aboutissent à la formation du compte 
général de V administration des Finances, Cet important do- 
cument retrace les mouvements annuels et la situation au 
commencement et à la fin de Tannée de tous les services 
financiers de l'Etat. Il comprend deux parties : 1® les comptes 
généraux, savoir : le compte des opérations de Tannée, le 
compte des contributions et revenus publics, le compte des 
dépenses publiques, le compte du service de trésorerie, le 
compte des budgets, et la situation générale des finances ; 
2® les comptes spéciaux, qui s'appliquent les uns à la Dette 
publique, les autres à divers services, comme les annuités 
aux compagnies de chemins de fer, les débets et créances 
litigieuses, Tapurement des exercices clos, etc. 

L'objet des divers comptes spéciaux se comprend par 
leur titre même. Le but des comptes généraux appelle 
quelques expHcations. 

Le compte des opérations de Tannée prend en charge le 
solde des gestions antérieures, puis décrit les opérations de 
la gestion et termine en établissant le montant du solde qui 
formera la reprise de Tannée suivante. — Le compte des 
contributions et revenus publics est établi par nature de 
recette et contient un tableau des recouvrements par dépar- 
tement et par nature de comptables. — Le compte des dé- 
penses publiques décrit par chapitre budgétaire les droits 
constatés au profit des créanciers de TEtat, les paiements 
effectués et les restes à payer. — Le compte de trésorerie 
retrace les mouvements de fonds que les recettes et les dé- 
penses ont nécessités. — Le compte des budgets indique la- 
situation finale des budgets auxquels ces opérations se 
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rapportent. — La partie la plus importante du compte gé- 
néral est la situation générale des finances qui forme la 
conclusion de ces comptes partiels. Elle présente Tétat de 
Tactif et du passif de Tadministration des finances au !•' jan- 
vier de l'année et contient elle-même un résumé : le bilan 
de r administration des Finances^ qui est en réalité le bilan 
du Trésor, le patrimoine de l'Etat n'y étant pas compris. 

Préparation de la loi de règlement. — Le bureau des 
écritures centrales s'occupe, en outre, de la préparation de 
la loi de règlement et du compte définitif des recettes, ainsi 
que de la centralisation des comptes ministériels produits à 
l'appui de cette loi; il remplit, à l'égard de la loi de règle- 
ment de l'exercice, les mêmes fonctions que le bureau 
central à l'égard de la loi du budget. 

Les comptes définitifs des dépenses des divers minis- 
tères, le compte des recettes et le compte général des 
finances, accompagnés du compte de l'agent des virements, 
sont soumis au jugement de la Cour des comptes, qui les 
examine et déclare leur conformité avec les arrêts rendus 
par elle sur les comptes individuels des comptables. 

Travaux divers. — Ajoutons que le bureau des écritures 
centrales est chargé des travaux relatifs aux rembourse- 
ments de sommes indûment versées au Trésor : il reçoit 
et examine les demandes de remboursements, leur donne la 
suite qu'elles comportent et prépare les décisions ministé- 
rielles qui autorisent les remboursements. 



3. — Bureau de la comptabilité des Trésoriers-Payeurs 
généraux. 



Ce bureau a pour principale attribution le contrôle des 
opérations efi'ectuées par les trésoriers-payeurs généraux, 
et, sous leur responsabilité, par les receveurs particuliers 
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des Finances. 11 est chargé aussi de la vérification et de la 
mise en élat d'examen des comptes de gestion rendus par 
ces comptables supérieurs à la Cour des comptes. 

Le personnel du bureau des trésoriers-payeurs généraux 
est divisé en sept sections; cinq d'entre elles se partagent, 
par groupes de départements» le contrôle des comptables ; 
une autre est chargée spécialement du contrôla des paie- 
ments effectués au titre des pensions civiles et mihtaires 
par les trésoriers-payeurs généraux; une dernière section, 
dite Section centrale^ réunit les résultats de tous ces con- 
trôles et met les comptes des trésoriers généraux en état 
d'examen avant de les soumettre au jugement de la Cour 
des comptes. 

§ 1. — Les atlribulions communes aux cinq premières sec- 
tionsconsistentdans la surveillance des comptables etde leurs 
opérations, et dans la vérification des pièces justifica.tives 
de recette et de dépense. 

Tous les dix joui's, les trésoriers-payeurs généraux 
transmettent à la Direction générale de la comptabilité 
publique la copie de leur Journal, et tous les mois un 
résumé des opérations effectuées par eux le mois précédent 
avec des bordereaux de développement et la balance de 
leur Grand-Livre ; les receveurs particuliers, également, 
envoient chaque mois la balance de leur Grand-Livre. Ces 
divers comptables envoient en outre, par Tintermédiaire 
des préfets et sous-préfets, des états détaillés mensuels des 
récépissés délivrés par eux. 

Le bureau des trésoriers-payeurs généraux compare les 
indications portées sur les états de récépissés et sur les 
bordereaux de développement, avec les résumés mensuels 
de recettes et de dépenses^ et avec les pièces justificatives, 
que les trésoriers généraux doivent lui adresser le 20 de 
chaque mois. Des avis de vérification sont envoyés tous les 
mois à ces comptables, avis contenant, s'il y a lieu^ des 
observations sur les irrégularités relevées. 

En outre, le bureau des trésoriers-payeurs généraux donne 



COMPTABILITÉ PUBLIQUE 59 

suite aux rapports de Tlnspection générale sur les tréso- 
riers généraux et sur les receveurs particuliers, corres- 
pond avec les différents ministères au sujet des difficultés 
pouvant s^élever sur Tapplication des règlements (1), 
s'occupe de Tinstallation des nouveaux comptables et de la 
responsabilité qu'ils encourent dans le cas de débet, de 
non-recouvrement ou de vol de fonds ; il prépare périodi- 
quement des relevés collectifs qui permettent l'ordonnan- 
cement des émoluments (2), et des frais de bureau des tré- 
soriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des 
Finances. 

§ 2. — La Section centrale du bureau des trésoriers gé- 
néraux, a pour rôle, ainsi que son nom Tindique, de cen- 
traliser les résultats constatés chaque mois et en On de 
gestion dans les départements, puis de les totaliser par 
ctiapitre du budget et par nature d'opérations ; ces ré- 
sultats sont contrôlés en fin de gestion et d'exercice, au 
moyen d'un rapprochement opéré avec les ministères or- 
donnateurs et les diverses administrations. La section cen- 
trale dépouille les comptes de gestion qui sont transmis 
à la Cour des comptes et elle en consigne les résultats dans 
des états réunis en un volume qui porte le nom de Béstimé 
général Puis les comptes de gestion sont adressés à la 
Cour avec les pièces justiflcatives, le résumé général et les 
ordonnances transmises par la Direction du Mouvement des 
fonds. 



(i) Le règlement encore en vigueur est celui du 31 niai 1862 accom- 
pagné de rinslruclion générale du 20 juin 1859. 

(2) Les bases sur lesquelles sont calculés les émoluments des tré- 
soriers payeurs généraux et des receveurs particuliers seront indi- 
quées plus loin (p. 138.) 
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4. — Bureau de la comptabilité des trésoriers-payeurs 
de l'Algérie, des colonies et des chexnins de fer de 
rÊtat. 



Le titre de ce bureau ne donne que d'une façon incem- 
plète la liste des comptables dont il s'occupe. Il est en effet 
chargé de vérifier et de centraliser, outre les comptes 
des payeurs de l'Algérie et des colonies, ceux qui sont ren- 
dus par les payeurs d'armée, le receveur général des 
finances tunisiennes, l'agent comptable des traites de la 
marine, et de vérifier ceux de l'agent comptable des chan- 
celleries diplomatiques et consulaires, de l'agent comptable 
de la Légion d'honneur, du caissier général des chemins de 
fer de l'Etat et des caissiers des chemins de fer exploites en 
régie. 

Les attributions des comptables du Trésor en Algérie et 
aux colonies seront exposées plus bas (1). 

Quant au service de la Trésorerie aux armées, on a vu 
précédemment qu'il comportait un personnel de payeurs gé- 
néraux, payeurs principaux, particuliers, adjoints et commis 
de trésorerie. Ces payeurs exécutent les dépenses et encais- 
sent certaines recettes concernant l'armée en temps de 
mobilisation ou de manœuvres; ils sont chargés, de plus, 
du service des postes aux armées et les payeurs généraux 
sont préposés de la Caisse des dépôts et consignations ainsi 
que de la Légion d'Honneur. . . 

U agent comptable des traites de la marine tient la comp- 
tabilité des dépenses de la marine opérées hors de France. 
Les consuls, les trésoriers-payeurs des colonies et les com- 
mandants de navires peuvent se procurer des fonds pour le 
paiement des dépenses de la flotte en tirant sur le Trésor des 
traites qui sont payées pour le compte de l'agent compta- 

(i) Voir Comptables directs du Trésor, p. 141. 
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ble, par le caissier-payeur central, après avoir été acceptées 
par le ministre de la Marine. L'agent comptable se fait 
couvrir de ces débits par des ordonnances de régulari- 
sation. 

L agent comptable des chancelleries diplomatiques et 
consiilaires centralise les produits des droits de chancelle» 
rie ainsi que les recettes et les remboursements de dépôts 
effectués par les chanceliers et les vice-consuls ; d'autre 
part il perçoit directement le produit de légalisations opérées 
au ministère des Affaires étrangères, et il encaisse les pro- 
visions versées par les particuliers pour obtenir des actes à 
l'étranger. Il verse chaque dizaine au caissier-payeur central 
le montant de son encaisse. 

Le caissier général de I administration des chemins de 
fer de lEtat est placé sous Taùtorité d'un directeur et d'un 
Conseil du réseau composé de 10 membres. Ce comptable 
est chargé de centraliser les recettes et les dépenses effec- 
tuées dans les gares et stations et d'en opérer lui-même 
certaines autres. 



Le bureau de la comptabilité des trésoriers-payeurs des 
colonies et des payeurs d'armée a, envers ces différents 
comptables, des attributions similaires. 

Il reçoit d'eux tous les mois la balance des comptes de 
leur Grand-Livre, avec la copie de leur Livre-Journal et les 
pièces justificatives de recettes et de dépenses, accompa- 
gnées de bordereaux récapitulatifs. Une fois les écritures 
vérifiées, les résultats en sont reportés sur un Grand-Livre. 
Les opérations des comptables sont groupées en quatre 
classes et le montant de ces centralisations est transcrit 
sur des bordereaux remis ensuite au bureau des écritures 
centrales. 

En fin de gestion et d'exercice, les compter établis par les 
comptables sont contrôlés- au moyen des pièces justifica- 
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iives; il est dressé des résumés généraux par classes 
de comptables, destinés à la Cour des comptes. Comme à 
l'égard des trésoriers généraux, la Comptabilité publique 
s'assure (tant au moment de la présentation des comptes 
que pendant le cours de la gestion), que les prescriptions 
des règlements ont été bien observées, et elle adresse aux 
comptables les instructions individuelles ou les circulaires 
collectives qui leur sont nécessaires. 

En ce qui concerne particulièrement les trésoriers -payeurs 
des colonies, le bureau des trésoriers coloniaux sert d'in- 
termédiaire pour toutes les opérations effectuées entre ces 
comptables et les trésoriers-payeurs généraux. Il veille à la 
régularité de leurs écritures, leur transmet les arrêts de 
la Cour des comptes et en suit Texécution. Il reçoit les 
rapports établis par inspecteur des colonies et leur donne 
la suite qu'ils comportent. Il examine les tarifs des remises 
qui leur sont allouées et se tient au courant des modifi- 
cations qui surviennent dans leurs émoluments. 

Il intervient enfin pour donner son avis et au besoin ses 
instructions à l'occasion des nouvelles organisations terri- 
toriales (lorsqu'elles entraînent des conséquences finan- 
cières), et à Toccasion de l'émission d'emprunts coloniaux 
ou de la création de budgets annexes. 



5. — Bureau de la comptabilité des Receveurs des 
Régies financières. 

Ce bureau est divisé en 4 sections, dont chacune vérifie 
te comptabilité des receveurs d'une ou plusieurs adminis- 
trations : 

!'• Section. — Receveurs des Contributions indirectes. 

2* Section. — Receveurs de l'Enregistrement, et agent 
comptable des Monnaies et Médailles. 

3" Section. — Receveurs des Postes, et agent comptable 
de la Caisse nationale d'épargne. 
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4* Section. — Receveurs des Douanes, et des Contributions 
diverses d'Algérie. 

Les trois dernières sections vérifient, en outre, la compta- 
bilité des préposés de TEnregistrement. des Postes et des 
Douanes en Algérie, qui est centralisée dans les écritures 
du trésorier général de la colonie. 

Les principales opérations effectuées par les comptables 
de TEnregistrement, des Douanes et des Contributions indi- 
rectes, ainsi que par Tagent comptable des Monnaies, seront 
exposées plus loin. 

Quant aux receveurs des postes, ils sont chargés de per- 
cevoir le produit de la vente des timbres, des chargements, 
des mandats et bons de postes, des taxes télégraphiques et 
téléphoniques, d'encaisser les versements faits à la Caisse 
d'épargne postale, à la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse et aux caisses d'assurances tenues par la Caisse 
des dépôts et consignations. Ils sont responsables des recet- 
tes et des dépenses faites dans leurs bureaux par eux- 
mêmes ou parleurs agents. Au chef-lieu de chaque dépar- 
tement, réside un receveur principal qui rattache à sa comp- 
tabilité celle des autres receveurs afin de ne présenter qu'un 
seul compte par département; il est lui-même responsable 
de sa gestion personnelle. 

L'agent comptable de la Caisse nationale d épargne cen- 
tralise dans sa comptabilité les opérations relatives aux 
opérations de cette caisse effectuées par les receveurs des 
postes et des agents des succursales étrangères, mais il 
n'a pas de maniement de fonds. 

Les receveurs des Contributions diverses sont chargés de 
la perception des impôts directs et indirects en Algérie (1). 



(1) Les impôts directs ne comprennent, en Algérie, qu'un droit 
sur les propriétés bâties, une redevance sur les mines, des taxes 
communales (prestations, taxes sur les chiens), el des impôts arabes 
(lezma^ achour, etc.) qui frappent la propriété foncière et les récoltes. 
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Le bureau de la perception provoque contre les comp- 
tables, dont la situation est irrégulière, les mesures disci- 
plinaires prévues par Tlnstruction générale de i859 : il 
propose au ministre de prononcer, le cas échéant, la mise 
en disponibilité, la suspension, le remplacement ou la ré- 
vocation : il correspond à cet effet avec la Direction du 
personnel et il prescrit directement les dispositions à 
prendre pour le redressement de la comptabilité et pour 
Texécution des règlements. 

Les déficits des comptables sont réglés par le bureau de 
la perception, qui en propose l'imputation sur leurs cau- 
tionnements, ainsi que celle des débets constatés par le 
juge du compte. Ce bureau instruit les demandes en dé- 
charge de responsabilité présentées par les receveurs des 
finances et prépare les décisions ministérielles qui auto- 
risent, s'il y a lieu, cette décharge. 

Remises des percepteurs, — Le bureau de la perception 
s'occupe en outre du calcul des remises des percepteurs (1) : 
les décomptes adressés à ce sujet par les trésoriers géné- 
raux sont vérifiés et récapitulés sur un état transmis au 
service de Tordonnancement pour permettre la préparation 
de l'ordonnance de délégation qui sera émise au nom des 
préfets. 

Il règle aussi les indemnités à allouer aux agents inté- 
rimaires des perceptions dont les titulaires sont absents, 
décédés ou révoqués, ainsi que celles qui sont attribuées 
aux agents spéciaux placés auprès de ces comptables. 

Service des poursuites. — L'une des attributions impor- 
tantes du bureau de la perception est la surveillance de 
l'exercice des poursuites en matière de contributions di- 
rectes et de produits communaux et hospitaliers. 

On sait que les contributions directes sont payables par 
douzièmes et que chaque douzième est exigible le premier 
jour du mois pour le mois écoulé. Toutefois, dans la pra- 

(I) Voir : Comptables directs du Trésor: percepteurs, p. 129. 
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tique, cette règle n'est pas appliquée d'une manière rigou- 
reuse, et les contribuables s'entendent généralement avec 
le percepteur pour se libérer en un nombre de termes 
moindre. 

L'Etat et les communes ont pour le recouvrement des 
contributions directes ou des taxes assimilées de l'année 
échue et de l'année courante un privilège qui passe avant 
tout autre et qui s'exerce sur les fruits de l'immeuble pour 
la contribution foncière et sur tous les biens meubles du 
redevable pour les autres contributions. Lorsque le contri- 
buable est en retard dans ses versements, le percepteur peut 
exercer contre lui des poursuites, qui doivent nécessaire- 
ment être précédées d'une sommation sans frais. 

Si dans les huit jours qui. suivent, cette sommation reste 
«ans effet.le percepteur peut faire décerner par le receveur des 
Dnances une conti^aintey rendue exécutoire parle sous-pré- 
fet, et adresser, en vertu de celte contrainte, au contribuable 
en retard une sommation avec frais. Si cet acte reste sans 
effet, il lui envoie, trois jours après, un commandement 
après avoir fait décerner une nouvelle contrainte. En cas 
de non paiement dans les trois jours, il peut procéder à la 
saisie des meubles ou effets du redevable, et dans un délai 
de huit jours, à leur vente. 

Ces poursuites sont exercées par Tintermédiaire d'agents 
spéciaux appelés porteurs de contrainteSy nommés par les 
préfets sur la proposition des trésoriers généraux. Le bu- 
reau de la perception s'occupe de la liquidation des indem- 
nités qui leur sont allouées ainsi que des secours accordés 
aux anciens porteurs ou à leurs veuves. A partir de 1903, 
le service des porteurs de contraintes a été transféré en 
principe aux facteurs des postes et aux huissiers et ce rem- 
placement s'effectue partiellement chaque année* 

Pour les produits communaux autres que les prestations, 
la taxe sur les chiens et les taxes particulières dues par les 
habitants, les poursuites sont exercées suivant les règles 
du droit commun (commandement par ministère d'huissier 
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et à la requête du maire, saisie-exécution des meubles). 

Il peut arriver que malgré toutesles poursuites engagées, 
les cotes demeurent irrécouvrables; les percepteurs les com- 
prennent alors sur un état qu'ils transmettent au préfet 
pour obtenir décharge des cotes qui y sont portées. S'ils ont 
omis de porter une cote sur cet état, ils peuvent encore de- 
mander à être relevés de la déchéance de leurs droits. 

Le bureau de la perception établit la situation mensuelle 
des recouvrements des contributions directes et des taxes 
y assimilées. Cette situation, qui indique la proportion des 
frais de poursuites, est faite au vu d'états dressés par dé- 
partement et par arrondissement et elle est publiée dans le 
Journal officiel. 

§ 2. — Amendes et condamnations pécuniaii^es. 

Le recouvrement des amendes et condamnations pécu- 
niaires était, avant 1873, confié à l'administration de l'Enre- 
gistrement, des Domaines et du Timbre. Depuis la loi du 
29 décembre 1873, cette administration ne perçoit plus, 
comme chacune des autres Régies financières, que les 
amendes qui la concernent en propre. Toutes les autres 
amendes et les frais de justice résultant des jugements des 
tribunaux de droit commun ou des tribunaux administratifs 
sont recouvrées par les percepteurs. 

La section des amendes et condamnations pécuniaires 
est chargée de préparer les instructions à envoyer aux per- 
cepteurs sur le service des amendes, de vérifier les pièces 
de comptabilité étabhes en fin d'exercice, d'étudier cer- 
taines questions contentieuses et de se concerter avec les 
ministères pour les points de service qui rentrent dans 
leurs attributions. En vue du recouvrement des amendes, 
et frais de justice, les greffiers des cours et tribunaux trans- 
mettent aux receveurs des finances des extraits de ju- 
gement pour toutes les condamnations prononcées. Ces 
extraits, visés par le procureur de la République, servent 
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de litres de perception. Le receveur les envoie après les 
avoir pris en charge, au percepteur du domicile du con- 
damné, qui est chargé du recouvrement des sommes por- 
tées sur ces extraits. Si le condamné ne se libère pas dans les 
huit jours de la réception de l'avertissement envoyé par le 
percepteur, celui-ci peut commencer les poursuites, dont 
les différents termes sont le commandement, la saisie et la 
vente. Les trésoriers généraux centralisent les sommes 
perçues; ils reçoivent aussi des percepteurs les situations 
indiquant les sommes restant à recouvrer sur les exercices 
suivants et celles qui ont été admises en non-valeurs par 
les préfets. Ces états sont envoyés au bureau de la percep- 
tion (section des amendes) qui est chargé de les vérifier. 

Au point de vue de leur attribution définitive, il faut dis- 
tinguer entre les amendes et les frais de justice : ceux-ci 
reviennent à l'Etat et constituent une recette du budget ; 
quant aux amendes, elles reviennent en parlie au Trésor, 
en partie aux communes, aux établissements de bienfai- 
sance ou aux agents qui ont constaté le délit. La répar- 
tition entre ces ayants droit est faite au moyen de mandats 
délivrés par les préfets sur les crédits que le service de Tor- 
^onnancement m'et à leur disposition d'après les indications 
^ui lui sont fournies par le bureau de la perception. 



CHAPITRE Vil 



DIRECTION DE LA DETTE INSCRITE 



La Direction de la Dette inscrite est chargée des travaux 
relatifs à Tinscription des rentes, des pensions et des cau- 
tionnements sur les livres du Trésor public. 

Pour le service des rentes, elle surveille et contrôle les 
actes des comptables qui opèrent ou constatent les mouve- 
ments de la dette perpétuelle et de la dette amortissable ; 
elle effectue les radiations des inscriptions où les rétablisse- 
ments qu'il y a lieu d'admettre, les changements dans la 
propriété des rentes, les conversions de rentes nominatives 
en rentes au porteur et inversement. 

Pour les pensions, la Direction de la Dette inscrite prépare 
les liquidations et les décrets de concession concernant les 
agents du ministère, procède à la revision des mêmes docu- 
ments préparés par les autres ministères, et propose les 
radiations ou les rétablissements de pensions. 

Enfin, pour ce qui touche le service des cautionnements 
en numéraire, cette Direction s'occupe principalement de la 
délivrance des certificats d'inscription aux intéressés et de 
la tenue de la comptabilité relative aux intérêts qui leur 
sont alloués. 

Les attributions de la Direction de la Dette inscrite sont 
donc bien délimitées : elles se distinguent de celles du 
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Mouvement général des fonds, qui est chargé de Tadminig- 
traiion de la dette flottante et de Tétude des conditions 
d'émission ou de conversion des emprunts, et elles ne com- 
prennent pas le service du paiement des arrérages de la 
Dette publique, qui appartient uniquement au caissier- 
payeur central et aux comptables directs du Trésor (1). 

La direction de la Dette inscrite, est divisée en cinq bu- 
reaux (2) : le bureau central, chargé de la réception de 
la correspondance et des réponses aux demandes de ren- 
seignements, ainsi que du service du Double du Grand-Livre 
et de la comptabilité des cautionnements ; le bureau du 
Grand-Livre^ qui s'occupe de l'immatriculation des rentes ; 
le bureau des transferts et mutations, qui a pour attribu- 
tions tous les changements dans la propriété et la nature 
des rentes nominatives; le bureau des reconversions et 
renouvellements y chargé des opérations portant sur les 
rentes au porteur; enfin le bureau des pensions qui a pour 
mission la liquidation et le contrôle des droits des pen- 
sionnaires civils et militaires de TEtat. 

Les chefs de bureau du Grand-Livre, des transferts et 
mutations, des reconversions et renouvellements, et des 
pensions, sont agents comptables; ils doivent verser un 
cautionnement et sont soumis à la juridiction de la Cour 
des comptes. 



(1) Mais c'est la Direction de la Detle inscrite qui provoque Tor* 
donnancement des rentes sur la caisse à laquelle les créanciers 
demandent à être payés. 

(2) Ce nombre avait été porté à 7 à la suite des emprunts de 
1870 et 1871 qui avaient occasionné un supplément de travaux 
considérable ; depuis, il a été ramené à 5 par suite de la suppression 
du bureau des Cautionnements et du bureau du Double du Grand- 
Livre, qui ont été rattachés au bureau central. 
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1. —Bureau central, du Double du Grand-Livre et des 
cautionnements. 

§ 1. — Section centrale. 

Le bureau central reçoit toute la correspondance adressée 
de Paris ou des départements au directeur, et relative à la 
propriété des rentes, aux oppositions, rétablissements, 
remplacements des titres, etc. 

Renseignements sur les rentes, — 11 est chargé de faire les 
recherches nécessaires pour répondre aux demandes de 
renseignements. Pour obtenir un renseignement sur Tori- 
gine de la propriété d'une rente ou Fexistence d'une ins- 
cription, il faut adresser au ministère une demande par 
écrit sur papier timbré à fr. 60 et il ne peut y être donné 
suite que si elle émane du propriétaire de la rente ou de 
ses représentants légitimes. 

Oppositions. — Les oppositions sur les renies ne peuvent 
être reçues qu'àTégard des rentes nominatives (1), et seu- 
lement lorsqu'elles sont faites par les titulaires de ces rentes ; 
elles sont opérées par ministère d'huissier. Elles doivent être 
notifiées au conservateur des oppositions quand il s'agit 
d'arrêter le transfert d'une inscription directe ou le paiement 
d'arrérages de rentes assignées payables dans la Seine. 
Qand une inscription est ordonnancée dans les départe- 
ments, il est nécessaire, pour arrêter le paiement des arré- 
rages, de signifier l'opposition au comptable chargé du 
paiement. Le bureau central de la Dette inscrite en informe 
d'abord l'agent comptable du Grand-Livre, qui porte une 
mention spéciale sur les registres en regard de l'inscription 
objet de l'opposition, puis il en avise le comptable chargé 
du paiement des arrérages. 

(1) En ce qui concerne les rentes mixtes, le titulaire ne peut 
s'opposer qu'au transfert dujtitre. 
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Empêchements administratifs. -- A côté des oppositions, 
il y a les empêchements administratifs provoqués par la 
Direction de la Dette inscrite, notamment quand elle a con- 
naissance de faits susceptibles de modifier le libellé d'une 
inscription, tels que la majorité, le mariage, le décès du ti- 
tulaire. Les empêchements peuvent aussi être motivés par 
«ne réclamation directe des rentiers, en l'absence de toute 
requête par voie d'huissier.C'est ce qui arrive, par exemple, 
quand la Direction de la Dette inscrite est saisie d'une dé- 
claration de perte de l'extrait d'une inscription nominative 
ou mixte. 

Perte de tit?*es ou de coupons, — En cas de perte d'un titre 
de rente nominatif, le rentier doit, s'il veut obtenir le rem- 
placement de son titre, adresser à la Direction de la Dette 
inscrite une déclaration timbrée et enregistrée, faite en pré- 
sence du maire et de deux témoins. Au reçu de cette décla- 
ration, le bureau central fait frapper la rente d'un empê- 
chement administratif; puis après avoir reconnu que la 
perle peut être réelle, il soumet au ministre une décision 
de remplacement, en vertu de laquelle l'ancien compte 
est fermé et un nouveau est ouvert au nom du même titu- 
laire. Pour les rentes mixtes, le remplacement est subor- 
donné au dépôt d'un cautionnement en numéraire suffisant 
pour garantir le Trésor contre la production des coupons 
disparus. 

Dans le cas de perte d'un litre au porteur, l'intéressé 
adresse à la Direction de la Dette inscrite une demande 
timbrée; le remplacement est autorisé, trois mois au moins 
après la déclaration de l'intéressé, moyennant la réalisation 
d'un cautionnement en rentes d'une durée de vingt ans 
représentant à la fois cinq années d'arrérages et la va- 
leur des coupons restés attachés au titre disparu. L'inté- 
ressé doit en outre affecter à la garantie du Trésor le titre 
nominatif à provenir de la conversion de l'inscription au 
porteur adirée. 
' S'il s'agit de perte de coupons au porteur, leur paiement 
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ne pourra s'effectuer également que moyennant le dépôt 
d'un cautionnement en rentes. 

Rétablissements. — Les rentes nominatives qui n'ont fait 
l'objet d'aucun paiement d'arrérages pendant cinq ans, sont 
déduites d'office des états de paiement et portées à un compte 
spécial appelé compte des pojHions non réclamées. Les rentes 
mixtes et au porteur ne sont classées à ce compte que cinq 
ans après l'échéance du dernier coupon dont le titre était 
muni. Pour faire sortir la rente du compte des portions non 
réclamées et la remettre en payement, opération qui porte 
le nom de rétablissement, il faut une décision ministérielle. 
Elle est provoquée par la Direction de la Dette inscrite^ 
après que les justifications produites par le requérant ont 
été reconnues en état de régularité. 

Immobilisation. — Le bureau central est aussi appelé à 
connaître des questions d'immobilisation de rentes, qui se 
produisent notamment à l'égard des rentes de la Légion 
d'honneur, de la Caisse des Invalides de la marine, et des 
rentes constituant le fonds de réserve de la Banque de 
France lorsqu'elles sont affectées à des dotations. 

Les immobilisations résultant de majorats pour dota- 
tions réversibles au domaine de l'Etat ont aujourd'hui dis- 
paru (loi de finances du 22 avril 1905, art. 29 à 35). 

Anciennes inscriptions départementales. — Le bureau cen- 
tral avait en outre des attributions de contrôle à l'égard des 
inscriptions départementales,c*est-à-dire des rentes inscrites 
sur des registres auxiliaires tenus dans chaque département 
par le trésorier-payeur général. Ces inscriptions, créées par 
la loi du 14 avril 1819, ont été supprimées en principe par la 
loi de finances du 24 décembre 1896 (art. 10) qui a décidé 
la fermeture des registres auxiliaires tenus par les tréso- 
riers généraux et le transport des inscriptions au Grand- 
Livre de la Dette publique, dans un délai qui n'excé- 
dera pas dix années à partir de la promulgation de ladite 
loi. 

Travaux divers. — Enfin le bureau central est chargé de i 
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transmettre au bureau des transferts (1) les demandes de 
renouvellements, mutations et réunions de rentes nomina- 
tives qui lui sont envoyées par l'intermédiaire des tréso- 
riers généraux ; il tient la comptabilité des annuités pour 
le rachat des concessions de canaux, et des annuités aux 
compagnies de chemins de fer; il vise et enregistre les de- 
mandes d'ordonnancement qui ont trait au service de la 
Dette ; il prépare le budget et le compte de la Dette pour 
les transmettre au bureau de l'ordonnancement. 



§ 2. — Double du Grand-Livre (2). 

Le service de la Dette, dans un but de contrôle et de sé- 
curité, tient, outre le Grand-Livre, un répertoire alphabé- 
tique appelé Double du Grand-Livre, qui est conservé 
dans un local différent. Ce répertoire renferme toutes les 
inscriptions nominatives directesimmatriculées sur desfiches 
qui en indiquent le numéro, la somme et le libellé. Il est 
divisé en deux parties : le répertoire AQ^parties existantes 
et celui des parties débitées. Lorsqu'il y a lieu d'opérer un 
transfert, on retire la fiche correspondante du premier casier 
pourla reporter au second et on en établit une nouvelle qui 
est classée dans le premier casier. Puis on recopie sur un 
registre les indications contenues sur les anciennes fiches, et 
tous les dix ans on détruit celles-ci. Le montant de toutes les 
copies faites au Double du Grand-Livre est porté sur des 
relevés journaliers tenus par débit et crédit. Ces relevés 
sont comparés avec les bordereaux récapitulatifs envoyés 
chaque jour par l'agent comptable du Grand-Livre et indi- 
quant les rentes annulées et les rentes émises. Ajoutons 
que le nombre de fiches est plus considérable que celai des 



(1) Voir p. 83. 

(2) Le Double du Grand-Livre n*est plus placé sous la direction 
d*un sous-chef de bureau spéciaL 
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inscriptions, car il en est établi au nom des nu -proprié- 
taires et au nom des usufruitiers. Cette double immatri- 
•culation rend plus faciles les recherches sur la propriété des 
rentes, recherches que les intéressés ne peuvent d'ailleurs 
obtenir qu*au vu d'une demande écrite. 

§ 3. — Cautionnements. 

La constitution d'un cautionnement peut être réalisée soit 
par la remise d'une somme d'argent, soit par Taffectation 
d'une valeur mobilière ou d'un immeuble au paiement 
éventuel de la dette contractée envers l'Etat ouïes particu- 
liers. Les cautionnements dont s'occupe le bureau central 
<le la Dette inscrite sont les cautionnements en numéraire 
ou en rentes sur l'Etat, auxquels sont assujettis d'une part 
les comptables pubhcs en deniers et en matières, ainsi que 
certains administrateurs (économes des écoles normales et 
lycées, divers agents départementaux des Régies financières 
agent comptable de la fabrication des timbres-poste, etc.), 
'et d'autre part, les officiers ministériels (avoués, notaires, 
huissiers, commissaires-priseurs, agents de change, etc.). 
Pour les agents de l'administration, les cautionnements 
5ont institués dans l'intérêt de l'Etat ; pour les officiers mi- 
nistériels, ils ne sont versés au Trésor qu'afln de répondre 
d'intérêts particuliers. Ils peuvent être constitués en tout 
ou en partie au moyen de fonds empruntés à des tiers (1), 
-sauf eu ce qui touche les trésoriers généraux et les rece- 
veurs particuliers des finances, qui doivent posséder en 
propre au moins la moitié de leur cautionnement. L'autori- 
sation de constituer leur cautionnement en rentes, qui 
n'était accordée précédemment qu'à un petit nombre d'assu- 
jettis, a été étendue par loi de finances du 13 avril 1898 à tous 

(1) Les bailleurs de fonds ont un droit de préférence relative- 
ment aux créanciers ordinaires de l'emprunteur; mais ils viennent 
après l'Etat, en cas de débet du comptable envers lui. 
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les comptables et autres fonctionnaires. Ceux-ci ont la fa- 
culté d'opter entre les deux modes de constitution du cau- 
tionnement (numéraire ou rentes nominatives sur l'Etat), 
mais ne peuvent plus en modifier la nature pendant toute 
la durée de leurs fonctions. Ils peuvent effectuer cette 
transformation soit en affectant des litres de rentes à leur 
cautionnement, soit en passant par Tintermédiaire du Tré- 
sor qui se charge de l'achat des rentes et de leur affectation 
au cautionnement. 

Pour permettre au bureau central de la Dette inscrite 
d'établir les cerliûcats d'inscription à délivrer aux nouveaux 
titulaires,lecaissier-payeur central et les trésoriers généraux 
lui envoient chaque mois, pour le mois précédent, le relevé 
des versements effectués à ce titre dans leur caisse et lui 
adressent, aussitôt après réception, les demandes de cons- 
titution en rentes. Le bureau central forme, au nom de 
chaque nouveau titulaire, \m dossier indiquant soit le nu- 
méro et le montant des renies affectées, soit le montant de 
la somme versée et les intérêts à 2 i/2 0/0 liquidés à partir 
de la date du versement jusqu'au 31 décembre de la même 
année (1) ; puis les sommes versées ou les rentes affectées^ 
sonlinscrites sur des registres établis par classes de titulaires 
et il est ensuite délivré aux intéressés, contre envoi des ré- 
cépissés de versement, pour les cautionnements constitués 
en numéraire, des certificats nominatifs visés par le service 
du Contrôle central. 

tn cas de changement de résidence, les comptables 
peuvent obtenir l'autorisation d'appliquer leur caution- 
nement à la garantie de la gestion nouvelle. Dans ce 
but, ils envoient à la Dette inscrite un certificat de non- 

(1) Les intérêts sont ordonnancés le 14 décembre de chaque 
année pour les titulaires qui ont réalisé leur cautionnement avant 
le i®' juillet de la dite année. 

Les intérêts des cautionnements versés dans le cours du 2® semestre 
d'une année, ne sont ordonnancés que le 14 février de l'année 
suivante. 
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opposition délivré par le greffier du Iribunal civil (1), avec 
le certificat d'inscription du cautionnement à modifier, et, 
s'il y a lieu, le récépissé qui constate le versement du sup- 
plément de cautionnement. 

Ils joignent en outre à cet envoi, s'ils sont comptables su- 
bordonnés (receveurs particuliers et percepteurs), un certifi- 
cat de quitus délivré par le comptable supérieur qui est res- 
ponsable de leur gestion ; s'ils sont directement justiciables 
de la Cour des comptes, ils envoient un certificat émanant 
de la Direction générale de la comptabilité publique ou du 
ministère dont ils dépendent. 

Les agents administratifs soumis au cautionnement peu- 
vent aussi rappliquer à leurs nouvelles fonctions, en cas de 
changement : il leur suffit d'avoir le consentement de leur 
administration. Quant aux officiers ministériels, leur chan- 
gement de résidence entraîne le versement d'un cautionne- 
ment intégralement nouveau. 

Tous les dix jours (les 6, 16 et 26 de chaque mois), le bu- 
reau central dresse un état des cautionnements en numé- 
raire à appliquer, qu'il soumet à Fapprobation ministérielle, 
après quoi il fait parvenir aux intéressés leurs nouveaux 
certificats d'inscription. 

En cas de cessation de fonctions, les titulaires comp- 
tables ou administratifs peuvent obtenir le rembourse- 
ment de leur cautionnement, sur la production de pièces 
justificatives (2). Les officiers ministériels doivent pro- 

(1) La faculté de faire opposition au greffe sur les cautionnements 
des comptables va être supprimée. Désormais les oppositions ne 
seront plus reçues qu'au Trésor, à Paris. 

(2) Ces pièces varient suivant les fonctions des titulaires. Elles com- 
prennent généralement le certificat d'inscription, le certificat de non- 
opposition délivré par le greffier du tribunal civil et le certificat de 
quitus. 

Les comptables du Trésor justiciables de la Cour peuvent se faire 
rembourser les 2/3 de leur cautionnement au vu du consentement de 
la Direction générale de la comptabilité publique ou du ministère dont 
ils dépendent. 



DETTE INSCRITE 79 

duire un cerliflcat du greffier du tribunal constatant qu'ils 
ont fait leur déclaration de cessation de fonction et qu'il 
n'y a pas de condamnation à leur charge ni d'opposition 
«ur le cautionnement. Tous les dix jours (les 3, 13 et 23), 
sont dressés des états nominatifs portant en regard du 
nom de l'intéressé la somme à rembourser en capital et 
intérêts ; après avoir été signés par le ministre, ils sont re- 
mis, accompagnés de bordereaux récapitulatifs, au bureau 
de l'ordonnancement, qui est chargé de la préparation de 
l'ordonnance et de l'envoi des lettres d'avis aux titulaires. 

Le bureau des cautionnements s'occupe aussi de préparer 
les décisions ministérielles autorisant les prélèvements en 
cas de débets sur les cautionnements des comptables; lors- 
qu'un comptable subordonné est mis en déficit, le comp- 
table supérieur est tenu de faire l'avance du montant de ce 
déficit, puis il provoque le prélèvement de son avance sur 
le cautionnement du comptable en débet.. Quand il s'agit 
d'un comptable justiciable de la Cour, la demande en prélè- 
vement est faite par l'administration à laquelle il ressortit. 

Enfin, le bureau des cautionnements tient une comptabi- 
lité de ces diverses opérations, et détermine chaque année 
le solde des cautionnements inscrits. 



2. — Bureau du Grand-Livre. 

§ 1. — Inscription des rentes. 

Le Grand-Livre de la Dette publique est formé d'un en- 
semble de volumes où sont inscrites les rentes sur l'Etat. 
€haque fonds (actuellement le 30/0 perpétuel et le 3 0/0 amor- 
tissable) constitue un Grand-Livre spécial. De plus chaque 
Grand-Livre est divisé, pour les rentes nominatives, en huit 
sections (pour le 3 0/0) ou volumes (pour le 3 0/0 amortis- 
sable) dont chacun comprend un certain nombre de lettres 
de l'alphabet; les titulaires de rentes d«i cette nature sont 
inscrits au fur et à mesure dans la section ou le volume 
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renfermant l'iniliale de leur nom patronymique. Les rentes 
mixtes et au porteur sont également inscrites au Grand- 
Livre, mais pour elles la division est basée sur la quotité 
des coupures (1). 

Qu'il s'agisse d'une nouvelle émission de rentes ou d'un 
simple changement dans la propriété de celles qui ont été 
déjà émises, l'inscription au Grand-Livre s'effectue au vu. 
d*un certificat émanant du bureau des transferts ou du 
bureau des reconversions, et visé au Contrôle central. Le 
bureau du Grand- Livre ferme l'ancien compte, opération 
appelée débit, et ouvre un nouveau compte au nom de l'ayant 
droit actuel (c'est ce qui constitue un crédit). Puis il établit 
un titre ou extrait d inscription d'après les indications 
portées au certificat, et l'envoie au bureau des transferts 
ou à celui des reconversions qui le remettront au nouveau 
titulaire. 

Gomme on Ta vu plus haut (2), les trésoriers généraux te- 
naient jusqu'à présent des livres auxiliaires sur lesquels 
étaient immatriculées les rentes départementales. Ces ins- 
criptions provenaient d'opérations faites directement par le 
trésorier dans la limite des crédits déjà ouverts, ou réahsées 
par l'entremise de la Dette inscrite. Dans ce dernier cas, 
le trésorier n'agissait qu'au vu d'une lettre de débit ou de 
crédit émanant du bureau du Grand-Livre, qui tenait à son 
nom un compte courant. Ces comptes auront disparu entiè- 
rement à la fin de i906 pour faire place à des inscriptions 
directes. 

Il est tenu d'ailleurs d'autres comptes courants, au nom 
des agents de change près la Bourse de Paris, de diverses^ 
sociétés financières, des caisses publiques, etc. Le bureau du 
Grand-Livre adresse, à chaque échéance, au caissier-payeur 



(1) Le minimum iascriplible des rentes a été progressivement 
abaissé; il est actuellement de 2 francs pour le 3 0/0 perpétuel, de 
15 francs pour le 3 0/0 amortissable, 

(2) Voir p. 74. 



\ 
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central, un état d'arrérages faisant connaître seulement le 
solde de chacun de ces comptes courants. 

§ 2. — Ordonnancement et mise en paiement des rentes. 

Les rentes sont payables en principe par tous les payeurs 
du Trésor ; cependant au point de vue de la comptabilité et 
de la responsabilité du paiement, elles sont ordonnancées 
et les pièces sont centralisées par des payeurs déterminés. 
Pour le 3 0/0 perpétuel, les rentes nominatives directes 
peuvent être ordonnancées sur les caisses du caissier- 
payeur central, des trésoriers -payeurs généraux et du tré- 
sorier général de l'Algérie ; les rentes mixtes et les rentes 
au porteur sont toutes ordonnancées sur la Caisse centrale; 
quant aux quelques rentes départementales qui subsistent 
encore, c'est le trésorier général du département où sont 
inscrites les rentes qui est chargé de leur paiement. Pour 
le 3 0/0 amortissable, l'ordonnancement est effectué inté- 
gralement sur la Caisse centrale : comme pour les rentes 
mixtes ou au porteur du fonds 3 0/0 perpétuel, le paiement 
peut être fait dans les départements, mais les quittances 
sont envoyées et centralisées à Paris. 

Afin de mettre les comptables en mesure de procéder au 
paiement, le bureau du Grand-Livre établit d'une part des 
états sommaires par nature de rentes, contenant toutes les 
inscriptions enregistrées numériquement dans l'ordre de 
leur émission, et d'autre part un bulletin individuel pour 
chaque inscription nominative. Ces pièces servent elles- 
mêmes à la confection des états darréragesy au nombre 
d'un par département et par échéance, et des bulletins no- 
minatifs mobiles, destinés au contrôle des paiements, et 
portant au verso, comme les inscriptions, des cases pour les 
estampilles. Les comptables doivent effectuer le paiement 
des rentes figurant sur les états d'arrérages. 

Ils sont avertis à chaque échéance des changements sur- 
venus dans la propriété ou la nature des rentes au moyen 

6 
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X états de changement el d'états de déduction, et reçoivent 
du Mouvement des fonds des extraits d'ordonnances les 
avisant des payements qu'ils pourront avoir à effectuer pen- 
dant chaque trimestre. 

Quand un rentier veut toucher chez un trésorier général 
des arrérages non portés sur les états adressés à ce comp- 
table, celui-ci envoie la quittance de la partie prenante au 
trésorier sur la caisse duquel la rente est ordonnancée et 
celui-ci couvre son collègue du paiement qu'il effectuera 
pour son compte. A Paris, le porteur d'une inscription 
payable en province pourra toucher les arrérages chez le 
caissier-payeur central en se faisant délivrer par l'agent 
comptable du Grand-Livre une quittance visée. Cette pièce 
est déposée par le rentier, contre récépissé, au bureau du 
portefeuille de la Caisse centrale (1) et elle est adressée au 
trésorier général, qui a reçu au préalable, du bureau du 
Grand-Livre, le talon de la dite quittance. 

Il y a encore lieu à délivrance d'une quittance visée lors- 
qu'un rentier transfère sa rente dans la période comprise 
entre le détachement du coupon et la date assignée pour 
le paiement, c'est-à-dire dans les 15 jours qui précèdent 
l'échéance, le rentier se trouvant, pendant cette période, 
dessaisi de son inscription. 

Les rentiers qui ne peuvent pas facilement se dessaisir de 
leurs litres (notamment les étrangers) peuvent toucher 
leurs renies au moyen Ae certificats de procuration établis au 
Grand-Livre et remis à des fondés de pouvoir spéciaux. 

§ 3. — Comptabilité. 

Enfin le bureau du Grand-Livre tient une comptabilité des 
crédits accordés aux trésoriers généraux et au caissier- 
payeur central pour le paiement des rentes ; il reçoit des 
comptables les états de restes à payer, et les états d'annu- 

(1) Voir p. 112. 
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lations qui mentionnent les arrérages restés impayés pen- 
<lant cinq ans au moins. 

Toutes les opérations que nous venons d'étudier sont dé- 
-crites par l'agent comptable du Grand-Livre dans un compte 
annuel, constituant le relevé des accroissements et des ré- 
ductions ffubies par la dette publique et qui est soumis à la 
Cour avec les pièces justificatives à Tappui. 



3. — Bureau des transferts et mutations. 



Le bureau des transferts et mutations est chargé de toutes 
les opérations donnant lieu à un changement dans la pro- 
priété des rentes nominatives ou mixtes (1). Ces opérations 
sont de deux sortes : elles comprennent les transferts et 
les mutations, qui rentrent dans les attributions de deux 
-sections distinctes. Le transfert suppose toujours une né- 
gociation ou une aliénation et exige le concours d*un agent 
de change. La mutation constitue une sorte de transfert 
d'ordre qui intervient quand la propriété d'une rente est 
modifiée à la suite d'une succession ou d'une donation, ou 
seulement lorsqu'il y a lieu d'opérer une rectification dans 
l'inscription. 

§ 1. — Transferts, 

a) Transferts proprement dits. — Tout achat ou vente de 
rente s'effectue par le ministère d'un agent de change qui 
«certifie l'identité du propriétaire de la rente, la vérité de 
la signature et des pièces produites et demeure responsable 
<le ces justifications pendant cinq ans. 

(1) Les rentes mixtes créées en 1864, diffèrent des rentes nominatives 
par la forme de leurs litres : ce sont des inscriptions nominatives 
munies de coupons au porteur. 
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Cet officier ministériel prépare une déclaration de trans- 
fert par laquelle le vendeur déclare renoncer à son droit de 
propriété et un certificat de transfert^ signé comme la dé- 
claration, de lui et de son client (i) et qui est divisé en deux 
parties : Tune indiquant le compte à annuler et l'autre le 
nouveau compte à ouvrir. 

D'après le décret du 24 décembre 1896, les agents de 
change (ceux qui exercent auprès de la Bourse de Paris, 
comme ceux qui exercent auprès des Bourses départemen- 
tales), sont admis à certifier les transferts des rentes no- 
minatives de tous les fonds d'Etat français sans qu'il y ait 
lieu de distinguer si les inscriptions sont ou non assignées 
payables dans leur département. 

Les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers 
et les percepteurs doivent servir d'intermédiaires gratuits 
pour les demandes d'achats, de ventes de rentes qui leur 
sont adressées par les personnes domiciliées dans les dé- 
partements (2) ; ils transmettent ces ordres de négociation à 
la Chambre syndicale des agents de change à Paris. 

Les seuls frais nécessités par les transferts sont les droits 
de courtage prélevés par les agents de change, s'élevant à 
0,10 0/0 ou 0,25 0/0 de la valeur négociée, suivant qu'il 
s'agit de transfert simple ou de transfert contentieux, et la 
taxe sur les opérations de Bourse qui est (pour les rentes) 
de 0,0125 0/0 de la même valeur. 

Quand l'agent de change a établi le certificat de transfert, 
il l'envoie au bureau des transferts et mutations avec Pan- 
cîen titre et les justifications d'identité qui doivent accom- 
pagner Popération. L'agent comptable des transferts exa- 

(1) Le vendeur doit, en principe, signer lui-même la déclaration de 
transfert; il peut toutefois se faire représenter par un mandataire qu*il 
autorise par une procuration notariée (ou même par une simple pro- 
curation sous seing privé quand il s'agit d'une somme inférieure à 
50 francs de rentes). 

(2) A Paris, le caissier-payeur central remplit l'office de trésorier 
général. 
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mine ces dossiers, et ceux: dont la régularité est reconnue 
sont remis au bureau du Grand-Livre. Celui-ci, après avoir 
fait viser les certificats par le contrôle central et effectué 
les nouvelles immatriculations, envoie au bureau des trans- 
ferts les extraits d'inscription qu'il vient d'établir. L'agent 
•comptable des transferts les compare avec les déclarations 
restées entre ses mains, puis il les signe, les soumet au 
visa du contrôle central et les délivre aux intéressés. 

Les diverses opérations relatives aux transferts s'effec- 
tuent généralement en un jour; dans certains cas, elles de- 
mandent plus de temps (cinq à six jours) lorsqu'il y a des 
•questions contentieuses à élucider ou quand il s'agit de la 
vente d'une rente dont le propriétaire est décédé. Ces 
transferts spéciaux sont appelés transferts à pièces, 

b) Opérations assimilées aux transferts,- -Lq^ conversions 
des rentes nominatives en rentes au porteur sont assimilées 
aux transferts; elles équivalent en effet à des aliénations à 
•cause du caractère différent que présentent les rentes au 
porteur (1). 

§ 2. — Mutations. 

a) Mutations proprement dites. — Ce sont celles qui ré- 
sultent de la transmission de propriété des rentes, par suite 
-de donation ou succession ; elles ne nécessitent |pas le con- 
•cours d'un agent de change. Les demandes de mutation 
concernant les rentiers domiciliés à Paris sont remises par 
le notaire de l'intéressé ou l'intéressé lui-même au bureau 
des transferts et mutations ; celles qui concernent les ren- 
tiers habitant les départements sont adressées au bureau 
•central de la Dette inscrite s'il s'agit de rentes nominatives, 
ou. au bureau des reconversions s'il s'agit de rentes mixtes, 
et chacun de ces deux bureaux les transmet au bureau des 
transferts. Dans tous les cas, les demandes de mutation 
doivent être appuyées des anciens extraits d'inscription et 

(1) Voir ci-dessous p. 86. 
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de certificats de />ro/?n>Ve, délivrés par les notaires, les juge» 
de paix ou les greffiers des tribunaux, et, en cas de décès, 
d*un certificat délivré par le receveur de renregisirement,. 
constatant racquittement des droits de succession; l'agent 
comptable des transferts, avant d'opérer la mutation, exa- 
mine si ces pièces sont régulières. 

b) Opérations assimilées aux mutatioris. — On peut ranger 
dans cette catégorie les conversions de rentes nominatives 
en rentes mixtes, les divisions ou réunions de rentes nomi- 
natives, les changements de qualité résultant de mariage,, 
divorce, majorité, etc. ; il en est de même des renouvelle- 
ments des titres de rentes nominatives, qu'il y a lieu 
d'effectuer au bout de 10 ans (1). 

Enfin les questions de remplacements, de rectifications, 
de rétablissements (2) sont instruites parle bureau des trans- 
ferts; le bureau central est chargé de provoquer la décision 
ministérielle autorisant chacune de ces opérations. 



— Bureau des Reconversions et Renouvellements 
de rentes au porteur. 



Les rentes au porteur, dont la création est due à Tor- 
donnance du 29 avril 1831, sont transmissibles comme de 
simples billets de banque et circulent en dehors de toute 
intervention du Trésor : aucune justification n'est demandée 
pour la transmission des inscriptions. Mais les autres modi- 
fications qui les affectent, comme leur conversion en rentes 
nominatives ou mixtes, leur réunion ou division, et aussi 
le renouvellement des coupons, donnent lieu à un travail 

(1) Les tilres nominatifs sont munis de 40 cases (à raison d'une 
case par échéance trimeslrielle) destinées à recevoir les estampilles 
des payeurs. 

(2) Voir: Bureau central, p. 74. 
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de vérification et de préparation qui est Tœuvre du bureau 
des reconversions et renouvellements. 

§ 1. — Reconversions, 

La conversion des rentes au porteur en rentes nominatives 
ou mixtes, opération appelée reconversion, leur réunion ou 
division sont demandées à la Direction de la dette inscrite, 
soit directement, soit indirectement, par l'intermédiaire des 
trésoriers généraux. Dans le premier cas, le titre au porteur 
doit être accompagné du bordereau établi par l'intéressé, 
indiquant son nom et son domicile, les numéros et les quo- 
tités des anciennes coupures, la nature et le nombre des 
nouvelles rentes à délivrer. Il est remis à la partie un bulle- 
lin de dépôt au porteur, signé par l'agent comptable des re- 
conversions et certifié par le Contrôle central. S'il s'agit 
d'un trésorier général, il lui est transmis un récépissé du 
montant total de l'envoi. Quelle que soit leur origine, les 
titres au porteur, une fois vérifiés, sont perforés pour annu- 
lation et remis aux agents chargés de la confection des 
certificats. Ces pièces, analogues à celles qui sont établies 
pour les mutations de rentes nominatives, se divisent aussi 
cûdeux parties (débit et crédit) et servent de base à la fer- 
nieture des anciens comptes et à Touverture des nouveaux. 
Le bureau du Grand-Livre, qui est chargé de cette double 
tâche, reçoit du bureau des reconversions les certificats 
accompagnés des titres annulés, et, après avoir terminé son 
travail, lui envoie les nouvelles inscriptions. Celles-ci sont 
remises à Paris, par les soins d'agents de comptoir, aux 
porteurs des récépissés de dépôts; dans les départements 
elles sont envoyées aux trésoriers généraux avec un borde- 
reau détaillé qu'ils gardent à l'appui de leur comptabilité. 

§ 2. — Renouvellements. 
Les titres au porteur sont munis de coupons pour chaque 
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échéance trimestrielle et pour une durée de cinq ans (l). Au 
bout de ce laps de temps, les porteurs de ces inscriptions 
doivent demander le renouvellement de leur titi'e s'ils ne 
veulent pas qu'il y ait d'interruption dans le paiement des 
arrérages qui leur sont dûs. Dans le cas où cette demande 
n'a pas été faite en temps utile, ils pourront obtenir néan- 
moins la délivrance de coupons spéciaux, pour rappels 
d'arrérages afférents à la période intermédiaire entre la 
date d'épuisement du titre et la date de jouissance ac- 
tuelle (2). 

§ 3. — Opérations diverses. 

Le bureau des reconversions agit comme simple bureau 
de transmission en ce qui concerne les renies mixtes à 
convertir en rentes nominatives et inversement ; il reçoit 
les titres àtransformer et les envoie au bureau des transferts ; 
il est chargé aussi de faire parvenir aux trésoriers généraux 
les nouveaux litres. Il s'occupe aussi des questions de di- 
vision ou de réunion des renies au porteur, et notamment 
des réunions de promesses de 7'entes, c'est-à-dire des por- 
tions de rentes inférieures au minimum inscriptible (résul- 
tant, par exemple, d'une conversion). 



(1) Le décret du 28 juillet 1896 autorise le ministre à créer des 
litres munis de coupons d'arrérages pour une période de iOans. 

Les rentes au porteur du fonds 3 0/0 amortissable sont renouve- 
lables au bout de 10 ans ; il en est de même des rentes mixtes, qui 
n'existent d'ailleurs que pour le 3 0/0 perpétuel. 

(2) Pour les rentes nominatives, il est fait mention, au recto 
du nouveau titre, des arrérages qui étaient dûs au moment où 
le renouvellement a été opéré. Pour les rentes mixtes, il est délivré, 
comme pour les rentes au porteur, des coupons spéciaux d'arrérages. 
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5. — Bureau des Pensions. 



Le bureau des pensions est chargé de la liquidation des 
pensions des agents ressortissant au ministère des Finances, 
<ie la révision des pensions de toute nature liquidées par 
les autres ministères, de Tinscription de toutes les pensions 
au Grand-Livre de la dette viagère et de Tapplication des 
dispositions législatives relatives à la jouissance et au cu- 
mul des pensions. Il est appelé à donner son avis sur tous 
les projets ou propositions de loi touchant au régimes de 
retraites ou de nature à influer sur les charges de la Dette 
viagère. 

§ 1. — Bases de liquidation des pensions 

Les pensions actuellement comprises dans le budget de 
l'Etat peuvent se diviser en trois catégories : a) les pen- 
sions concédées en vertu de lois spéciales ; b) les pensions 
militaires (loi des 11-13 avril 1831); c) les pensions civiles 
(loi du 9 juin 1853, qui s'applique à la majorité des fonc- 
tions publiques). 

a) Pensions spéciales. — Dans cette première catégorie 
se rangent les pensions des grands fonctionnaires de TEm- 
pire, les pensions de l'ancien Sénat, les pensions à titre de 
récompense nationale, les indemnités aux victimes du Coup 
d'Etat de 1851 et les dotations sur les canaux d'Orléans et 
du Loing. On peut y comprendre aussi les pensions civiles 
instituées par la loi du 22 août 1790, et qui ne concernent 
plus aujourd'hui que les fonctionnaires d'ordre politique 
{ministres, conseillers d'Etat, préfets et sous-préfets). 

Il existe en outre un certain nombre de pensions extraor- 
dinaires pour lesquelles la loi n'a pas fixé de crédit spécial» 
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et gui sont payées sur le même chapitre budgétaire que le» 
pensions de 1790. 

b) Pensions militaires. — La seconde catégorie comprend 
d'abord les pensions militaires de V armée de terre, régies par 
la loi du 11 avril 1831 qui a été modifiée à diverses reprises, 
et en dernier lieu, quant aux tarifs, par les lois des 22 juin 
1878 (officiers), 23juillet 1881 et 11 juillet 1899 (sous-officiers 
et soldats). Pour ces pensions, le droit est acquis à 30 ans ou 
25 ans de services suivant qu'il s'agit d'officiers ou de sous- 
officiers et soldats.Les officiers et assimilés sont soumis à une 
retenue de 5 0/0 de leur solde ; les sous-officiers et soldats ne 
sont pas soumis à retenue. Les blessures et infirmités graves 
provenant du service ouvrent un droit immédiat à pension,, 
lorsqu'elles mettent hors d'état de rester en activité. 

Les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats comp- 
tant 15 ans de services efl'ectifs, ont droit à une pension 
proportionnelle. 

Ont droit aussi à pension les veuves des militaires tués 
sur le champ de bataille ou en service commandé, et les 
veuves des militaires morts en jouissance de la pension de- 
retraite ou en possession de droits à pension, à condition 
que le mariage ait été contracté deux ans au moins avant 
le décès, ou qu'il y ait eu un enfant né du mariage. Les or- 
phelins ont droit à un secours annuel égal à la pension de- 
la mère et réversible des uns aux autres jusqu'à la majorité 
du plus jeune. 

Pour chaque grade, la loi a fixé un minimum et u» 
maximum entre lesquels oscille la pension suivant la durée 
des services ou la gravité des blessures ou infirmités. 

Les veuves de militaires ont droit à une pension, dont le 
taux a été fixé à la moitié du maximum de la pension du 
mari pour les sous-officiers ou soldats; au tiers, pour les 
officiers. Ces fixations sont respectivement élevées aux 
trois-quarts ou àla moitié quand le militaire a été tué sur le 
champ de bataille ou est mort des suites d'événements de 
guerre.^ 



DETTE INSCRITE 91 

Les pensions de V marnée de mer, organisées par la loi du 
18 avril 1831 et dont les lois des 5 août 1879 (officiers), 
8 août 1883 et 16 janvier 1905 (officiers mariniers et marins) 
fixent les tarifs actuellement en vigueur^ ont été longtemps 
concédées et payées par la caisse des Invalides de la marine. 
Âctuelleinent elles rentrent dans les attributions de Di- 
rection de la Dette inscrite, au même titre que les pensions 
de Tarmée de terre, dont elles ne diffèrent que par la con- 
4)ition de durée de services exigée des officiers (25 ans au 
lieu de 30). 

c) Pensions civiles (1853). — La plupart des pensions civiles 
sont soumises au régime de la loi du 9 juin 1853 qui a unifié 
les pensions soumises auparavant à des régimes divers et 
assignées sur des Caisses particulières. Les fonctionnaires 
sont astreints à la retenue de 5 0/0 du traitement, et du pre-^ 
mier douzième du premier traitement ou de l'augmentation 
de traitement; ils supportent en outre une retenue en cas 
de congé, d absence ou de mesure disciplinaire. 

Leurs fonctions sont divisées en service sédentaire et 
service actif. 

Dans le service sédentaire, il faut avoir 30 ans de service 
et 60 ans d*âge; cependant à iO ans de service et 50 ans 
d'âge, le postulant peut avoir droit à pension, s'il justifie 
d'une infirmité grave contractée dans Texercice de ses 
fonctions et le mettant hors d'état de les continuer. La 
quotité de la pension est de 1/60, par année de service, 
du traitement moyen des six dernières années; en cas 
d'acte de dévouement accompli dans un intérêt public, de 
lutte ou combat soutenu dans l'exercice des fonctions, la 
pension est de 1/2 du dernier traitement. 

Pour les fonctions classées dans le service actif le temps 
de service exigé n'est que de 25 ans, et Tâge de 55 ans (1) 
lorsqu'il y a 15 ans au moins de services passés entiè- 

(1) L'âge exigé n'est que de 50 ans pour les agents mililarisés des 
Douanes et des Forêts. 
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rement dans la partie active. Quand ces conditions sont 
remplies, la pension est de 1/2 du traitement moyen des 
six dernières années ; pour chaque année de service en 
sus, la pension est augmentée de i/50 du traitement (1). 
En cas d'infirmité, les conditions sont 15 ans de service et 
45 ans d'âge. 

La loi assigne aux pensions civiles des maxima variant 
avec le traitement et, dans certains cas, avec l'emploi ou le 
grade. Toutefois (sauf pour les agents diplomatiques), au- 
cune pension ne peut dépasser 6.000 francs. 

Les veuves des fonctionnaires décédés ayant droit à pen- 
sion ou ayant accompli 25 ans de services, peuvent elles- 
mêmes obtenir une pension, égale au 1/3 de celle de leur 
mari, et réversible sur les orphelins ; mais il faut que le nia- 
riage ait été contracté six ans au moins avant la cessation 
des fonctions, et que la séparation de corps n'ait pas été pro- 
noncée contre la femme. Si le fonctionnaire était mort, soit 
dans un naufrage, soit au cours ou des suites d^un acte de 
dévouement ou d'une lutte soutenue dans l'exercice des 
fonctions la pension de la veuve serait des 2/3 de celle 
qu'avait obtenue ou aurait pu obtenir le mari. 

Les pensions peuvent se cumuler jusqu'au chiffre de 
€.000 francs^, à condition qu'il n'y ait pas double emploi dans 
les services liquidables ; les pensions militaires peuvent se 
cumuler avec un traitement civil, au moins dans la limite 
de 6.000 francs, sauf dans le cas où des services civils ont 
été admis comme complément du droit à ces pensions. 

Les services militaires concourent avec les services civils 
pour établir le droit à pension et sont comptés, dans la li- 
quidation d'une pension civile, pour leur durée effective, 
sans bénéfice pour les campagnes (2), pourvu que la durée 



(1) Des règles spéciales de liquidation, empruntées à la législation 
sur les pensions de la gendarmerie, sont appliquées aux agents 
itiiiitarisés des Douanes et des Forêts. 

(2) Pour les pensions militaires, le service de campagne est gêné- 
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des services civils soit au moins de 12 ans dans la partie sé- 
dentaire et de 10 ans dans la partie active 

Si les services militaires ont été déjà rémunérés par une 
pension, ils ne sont pas liquidés à nouveau ; dans le cas 
contraire, la liquidation en est opérée d'après le minimum 
attaché à chaque garde par les lois en vigueur au moment 
de la cessation des fonctions. 

Les pensions sont incessibles ; elles ne sont saisissables 
que jusqu'à concurrence de 1/5 pour débet envers TEtat et 
de 1/3 dans les circonstances prévues par les articles 203 à 
207 et 214 du Code civil. Le droit àToblention d'une pension 
se prescrit par 5 ans, les arrérages par 3 ans. La jouissance 
des pensions commence du jour de la cessation du traite- 
ment ou du lendemain du décès. Elle est suspendue par 
la condamnation à une peine afflictive ou infamante et 
par les circonstances qui font perdre la qualité de Français. 

§ 2. — Concession des pensions. 

Pour les emplois civils, aucune pension n'est liquidée 
que si le fonctionnaire a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite par le ministre dont il relève, et le postulant 
n'a pas un droit absolu à pension. Les militaires peuvent, 
au contraire, exiger leur mise à la retraite, quand leur temps 
de service est accompli. Les uns et les autres doivent 
adresser une demande de pension accompagnée des pièces 
justificatives au ministre de leur département qui, après 
avoir opéré la liquidation, la fait reviser par le ministre des 
Finances et la soumet à l'examen delà section des finances 
du Conseil d'Etat. Lorsque la section a statué, le ministre 
prépare le décret de concession, le fait contresigner par son 
collègue des Finances, s'il s'agit de pensions civiles, et le 
présente à la signature du président de la République ; le 

ralement compté, dans la liquidation, pour le double de sa durée ef> 
fective. 
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décret est publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des 
lois (1). 

Lorsqu*une pension a été concédée, le bureau des pen- 
sions procède à son inscription au Grand-Livre. Il inscrit 
chaque nature de pension sur un registre spécial, par ordre 
numérique. Puis il établit les litres, qui sont signés par 
l'agent comptable des pensions et revêtus du visa du con- 
trôle, et les adresse aux intéressés par Tinlermédiaire des 
administrations auxquelles ils ressortissent. Les pension- 
naires, pour obtenir le paiement des arrérages qui leur 
«ont dus (2), doivent présenter, outre leur titre, uncertîfl- 
€at de vie notarié, déclarant qu'ils ne jouissent d'aucun 
traitement ni d'aucune autre pension dont le cumul soit 
interdit. De plus, lors de la première échéance des arré- 
rages, ils doivent produire un certificat de cessation de 
paiement, délivré par l'ordonnateur du traitement et indi- 
quant que ledit traitement a cessé d'être ordonnancé. 

Quand les pensionnaires veulent faire remplacer leurs 
titres devenus hors d'usage, le bureau des pensions établit 
de nouveaux titres qui sont transmis aux intéressés par les 
trésoriers généraux. 

Le même bureau s'occupe des modifications ou rectifica- 
tions de titres qui peuvent être faites d'office ou sur la de- 
mande des pensionnaires. En cas de perte du titre, il en dé- 
livre un duplicata sur la production d'une déclaration de 
perte. Enfin, les pensions dont les arrérages n'ont pas été 
réclamés pendant plus de trois ans, sont rayées des registres 
du Trésor; elles peuvent y être rétablies sur présentation 
d'un certificat de vie, de domicile et d'identité, délivré par 



(i) Si le ministre se refuse à^Uquider la pension, sa décision peut 
•être déférée au Conseil d*Etat. Il en est de même en cas de contesta- 
tion sur le montant de la liquidation ou en cas de suspension du droit 
à pension. 

(2) Les dates d'échéance sont les 1^' mars, juin, septembre et dé- 
cembre. 
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le maire en présence de deux témoins, mais les arrérages 
non payés ne peuvent être remis en paiement. 

Les arrérages des pensions avec les différentes modifica- 
tions qui les affectent, se trouvent portés sur des registres 
«péciaux dits registres permanents, établis pour tous les dé- 
partements sauf la Seine, et renouvelés tous les cinq ans ; 
les renseignements qu ils contiennent sont communiqués 
aux trésoriers-payeurs généraux afin de servir à Fémar- 
^ement de la dépense. Pour la Seine, le bureau des pen- 
sions dresse chaque année des états nominatifs qui per- 
mettent à la Caisse centrale d'effectuer le même travail 
d'émargement, et, chaque mois, des états supplémentaires 
qui la renseignent sur les modifications survenues. 

Avant la clôture de Texercice, la Dette établit des borde- 
reaux sommaires qui présentent par déparlement le mon- 
tant des paiements effectués au titre des pensions, et 
servent à l'émission d'ordonnances de régularisation. Les 
aiTérages afférents aux exercices clos sont acquittés sur 
les divers chapitres du budget de Vexercice courant corres- 
pondant à chaque nature de pension (1), el en fin d'exer- 
cice, le transport en est effectué à un chapitre spécial, au 
moyen d'un virement de crédit autorisé chaque année par 
un décret, qui est soumis à la sanction législative avec la 
loi de règlement de l'exercice expiré. 

(1) Le crédit volé par le Parlement pour permettre le paiement des 
pensions concédées pendant Tannée et des pensions antérieurement 
concédées, constitue le crédit de paiement ; quant au crédit d'inscrip- 
tion, c'est le chiffre dans la limite duquel les nouvelles inscriptions de 
Tannée devront se renfermer, chiffre qui doit être égal (pour les pen- 
sions civiles) au montant des extinctions réalisées l'année précédente, 
augmenté, s'il y a lieu, de crédits supplémentaires. 
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SERVICE DU COiNTEiNTlEUX 



Le directeur du Contentieux, qui porte aussi le titre 
d'agent judiciaire du Trésor, est chargé deFétude des ques- 
tions contentieuses soumises à son examen par les mi- 
nistres ou les comptables, et pouvant donner lieu aune ac- 
tion judiciaire pour ou contre le Trésor; il donne son avis 
au ministre des Finances sur les affaires que lui soumet- 
tent les administrations financières et solutionne les diffi- 
cultés qui peuvent s'élever sur Tapplication des lois, décrets 
et règlements en matière contentieuse. Il s'occupe en outre 
du recouvrement des débets de comptables et de toutes les 
créances actives du Trésor, reçoit et annule Jes cautionne- 
ments en rentes ou en immeubles et effectue les radiations 
des privilèges de second ordre sur les cautionnements en 
numéraire. Enfin il est chargé de recevoir et de conserver 
les oppositions en matière de rentes, pensions, cautionne- 
ments ou de toute créance sur le Trésor. 

Le service du Contentieux comprend deux bureaux : 
Tun constitue Tagence judiciaire du Trésor proprement dite^ 
l'autre s'occupe de la conservation des oppositions. 
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1. — Agence judiciaire du Trésor. 



Interprétation de lois et règlements. — Il peut s'élever des 
difflcuUés sur ripterprétation des lois et règlements con- 
cernant le Trésor, notamment pour l'application des lois sur 
la prescription, ou pour le paiement du prix d'immeubles 
expropriés par l'Etat, le recouvrement des contributions 
directes, les transactions entre l'Etat et ses débiteurs, etc. 
Dans tous ces cas et dans les cas analogues, l'agent judi- 
ciaire du Trésor donne son avis au ministre afin d'éclairer 
la décision à prendre. 

Cautionnements spéciaux. — L'agent judiciaire du Trésor 
est chargé, en outre, de la réception et de Tannulation des 
cautionnements en rentes constitués à Tégard des tiers 
par certains comptables, notamment les conservateurs des 
hypothèques (1). Ces cautionnements font l'objet d'actes 
sous seing privé passés avec le concours de Tagent judi- 
ciaire. Les rentes réservées par les parties sont frappées 
d'une mention de cautionnement. Le titulaire reçoit un 
bordereau au moyen duquel il peut toucher ses arré- 
rages; lorsqu'il a obtenu le remboursement de son cau- 
tionnement, il est fait un transfert de forme qui affranchit 
le titre de toute mention. 

Quant aux cautionnements en immeubles, ils sont de 
plus en plus rares. L'affectation de l'immeuble au caution- 
nement est constatée par acte notarié et l'inscription re- 
quise au profit de TEtat est renouvelée tous les dix ans par 
l'agent judiciaire^ 
• Becouw'emeHt^es uléôets de comptables, — L'agent judi- 

(1) Les autres cautionnements en rentes sont reçus par la Direc- 
tion de la Dette inscrite (Bureau des caulionnemenls). 

7 
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cîaire intervient aussi dans le recouvrement des débets 
mis à la charge des comptables ; ces débets sont constatés 
au moyen d'arrêtés pris par les différents ministres liquida- 
teurs et transmis à l'agent judiciaire .pour que ce fonction- 
naire prenne toutes mesures propres à obtenir le paiement 
de la créance de TEtat : à cet effet il soumet à la signature 
du ministre un acte d'exécution appelé, contrainte^ qui a 
les mêmes conséquences qu'un jugement, et il procède à 
l'imputation de la créance sur le montant du cautionnement 
versé par le débiteur. 

En vue du recouvrement des débets mis à la charge des 
comptables, le Trésor possède, outre le droit de prélèvement 
sur leurs cautionnements, un privilège sur les immeubles 
qu'ils ont acquis depuis leur nomination et une hypothèque 
sur ceux qu'ils possédaient avant leur entrée en fonctions. 
Les receveurs de l'Enregistrement prennent, dans tous les 
actes où figure un comptable, une inscription au profit du 
Trésor sur ses biens immeubles ; le bordereau relatif à cette 
inscription est transmis à l'agent judiciaire, qui est chargé 
d'en assurer le renouvellement. 

En cas de vente, le Trésor peut consentir la levée de 
l'inscription, si la gestion du comptable est reconnue ré- 
gulière. 

Officiers ministériels attachés au Trésor, — L'agent judi- 
ciaire représente le Trésor lorsqu'il est assigné devant une 
juridiction quelconque et c'est par ses soins que sont 
données aux avoués et aux avocats du Trésor les instruc- 
tions nécessaires. 

Les avocats et les officiers ministériels chargés d'une 
façon permanente delà défense des intérêts du Trésor, sont 
nommés par le ministre sur le rapport du chef du service 
du Contentieux qui prend l'avis du préfet, du président du 
tribunal et du procureur de la République. Les honoraires 
alloués et les frais remboursés dans les instances suivies à 
la requête du Trésor font l'objet d'ordonnances délivrées 
par le ministre sur la proposition du chef du service du» 
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Contentieux ; il en est de même du montant des condam- 
nations qui peuvent être prononcées contre le Trésor. 

Ecritures. — Les débets dont Tagence judiciaire est 
-chargée d'assurer le recouvrement sont relatés dans ses. 
écritures. Il est ouvert à chaque débiteur un compte par 
^oit et avoir, qui permet de déterminer le solde restant 
dû. Les débets sont aussi répartis suivant leur nature, en 
sommiers ou sections, qui servent à établir en fin d'année 
un tableau récapitulatif indiquant les accroissements et les 
réductions, et un état divisant le solde en créances bonnes, 
•douteuses ou mauvaises.Ces deux états sont insérés dans le 
'Compte général de l'administration des finances. 



2. — Bureau des oppositions. 



Réception des oppositions, — L'opposition est un acte par 
lequel un créancier arrête dans les mains d'un tiers les 
sommes dues à son débiteur. Cet acte nécessite soit Texis- 
lence d'un titre authentique ou sous seing privé, soit l'in- 
tervention du juge du domicile du débiteur on du tiers 
saisi. Il est formé par ministère d'huissier sous forme d'un 
exploit. 

Les oppositions au paiement de sommes dues par l'Etat 
sont reçues soit par les comptables publics sur les caisses 
desquels les ordonnances ou les mandats ont été délivrés, 
soit par le conservateur des oppositions, suivant que ces 
sommes étaient assignées payables dans les départements 
ou à Paris. 

Les oppositions sur les traitements ne peuvent être 
faites que jusqu'à concurrence de 1/5 au plus pour les trai- 
tements de 1.000 francs et au dessous, de 1/4 pour ceux qui 
sont compris entre 1.000 et 6.000 francs, de 1/3 pour ceux 
-qui s'élèvent à 6.000 francs et au-dessus. 
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Les oppositions sur les cautiotmements des comptables 
et des officiers ministériels peuvent être formées au mi* 
nistère des finances ou aux grefiTes des tribunaux civils ; 
dans le premier cas, c'est le paiement du capital et des inté* 
rets et dans le second, c'est le paiement du capital seul, qui 
se trouve suspendu. Il arrive assez fréquemment que le titu- 
laire d'un cautionnement ne peut le constituer entièrement 
avec ses fonds personnels et qu'il recourt à un prêteur. Le 
bailleur de fonds peut obtenir un privilège de second ordre 
sur le montant du cautionnement, à condition que le titu- 
laire notifie au conservateur des oppositions une déclara- 
tion d'origine des deniers. Ce fonctionnaire délivre alors au 
prêteur un certificat lui permettant de toucher les intérêts 
qui lui reviennent chaque année et de se faire rembourser^ 
s'il y a lieu^ une partie du capital. 

Les oppositions sur les rentes pour le paiement des ar- 
rérages ou pour les transferts et mutations ne peuvent être 
reçues, comme on l'a vu précédemment (I), que si elles 
proviennent des propriétaires des rentes et seulement s'il 
s'agit de rentes nominatives. Ces conditions étant remplies, 
les oppositions sont reçues par le conservateur pour les 
inscriptions directes dont les arrérages sont payables à 
Paris, et par les payeurs pour les inscriptions directes 
assignées dans les départements. 

Enregistrement et visa des oppositions. — Il est tenu par 
le conservateur et les payeurs départementaux, deux re- 
gistres des oppositions, l'un pour les sommes dues par 
l'Etat, l'autre pour les sommes dues par les départements,, 
sur lesquels sont inscrits par ordre de date et par numéro, 
toutes les saisies-arrêts, oppositions, significations de cession 
ou transport. Les numéros d'ordre sont transcrits sur Tori- 
ginal de l'exploit, qui est renvoyé à l'huissier, revêtu de !a 
signature du conservateur des oppositions, et sur la copie 
de cet acte ; c'est ce qui constitue le visa des oppositions. 

{{) Voir Direction de la Dette inscrite, p. 72. 
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11 est tenu de plus un registre spécial, pour les caulionne- 
mentSy conforme aux deux premiers, et des registres 
d'ordre où les saisis sont inscrits par lettre alphabétique. 

Mainlevée des oppositiofis, — La mainlevée des opposi- 
tions peut être consentie volontairement par le créancier, 
au moyen d'un acte notarié, ou effectué judiciairement, si 
«lie est prononcée par les tribunaux. Elle peut aussi s'opérer 
par voie administrative, soit par péremption si l'opposition 
n'a pas été renouvelée dans les cinq années qui suivent sa 
date d'inscription, soit par exécution si le débiteur se libère, 
^oit par consignation si la somme saisie est versée à la 
Caisse des dépôts et consignations. 



CHAPITRE IX 



CAISSE CENTRALE DU TRÉSOR PUBLIC 



La Caisse centrale est chargée de centraliser les recette» 
et de payer les dépenses de toute nature qui sont effectuées 
à Paris pour le compte du Trésor public. 

Les recettes comprennent les versements opérés par 
divers comptables du département de la Seine, et les verse- 
ments en compte-courant effectués par les trésoriers- 
payeurs généraux'. 

Les paiements concernent les dépenses des ministères 
dont le montant est payable à Paris, et les dépenses résul- 
tant de rémission des mandats des trésoriers-payeurs 
généraux sur la Caisse centrale. 

Le rôle du caissier-payeur central peut être envisagé à un 
double point de vue : il est en premier lieu un agent de cen- 
tralisation vis-à-vis des opérations effectuées par les tréso- 
riers généraux ; d'unautre côté,il remplit les fonctionsde tré- 
sorier général du département de la Seine, de concert avec le 
receveur central de la Seine. A ce dernier point de vue, il 
reçoit directement les recettes des receveurs des Régies finan- 
cières ; les receveurs-percepteurs des contributions directes 
de Paris et de la banlieue sont autorisés à lui remettre leurs 
fonds, mais la surveillance du recouvrement appartient au 
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receveur central (1). Quant aux dépenses, la Caisse centrale 
est chargée de pourvoir à toutes celles qui sont effectuées 
dans le département de la Seine pour le compte du Trésor, 
sauf les rentes et les pensions assignées payables à Paris, 
que les percepteurs peuvent payer eux-mêmes sous la 
direction du receveur central. Celui-ci verse d'ailleurs à la 
Caisse centrale, au même titre que les trésoriers-payeurs 
généraux et les trésoriers coloniaux, ses excédents de 
fonds disponibles. 

La Caisse centrale est placée sous les ordres d'un caissier- 
payeur central qui est assujetti à un cautionnement de 
260.000 fr. et reçoit un traitement fixe de 20.000 Ir. ainsi 
qu'une indemnité de responsabilité s'élevant à 12.000 fr. par 
an. Auprès de lui se trouve un sous-caissier payeur central. 
Le personnel de la Caisse se compose, comme les autres 
directions du ministère, de rédacteurs, d'expéditionnaires 
et d'auxiliaires ; il comprend, en outre, des agents de 
comptoir chargés du service matériel des paiements et des 
encaissements. 

Les attributions qui sont dévolues au personnel de la 
Caisse centrale avaient été, en 1875, partagées entre deux 
services : la Caisse centrale proprement dite, elle service du 
payeur central de la Dette publique qui était chargé d'assu- 
rer le paiement des arrérages des rentes, pensions et cau- 
tionnements ; ce nouveau comptable n^avait pas de caisse, 
et les fonds nécessaires étaient mis à sa disposition par la 
Caisse centrale. Le décret du 1*' octobre 1896 a réuni de 
nouveau les deux services. 

Actuellement, la Caisse centrale comprend cinq bureaux : 
!• bureau central ; 2** vérification des dépenses et conten- 
tieux; 3** opérations en numéraire ; 4° portefeuille ; 5° comp- 
tabilité. 

(1) Voir p. 140. 
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1. — Bureau centrai. 



Le bureau central est placé sous les ordres immédiats du 
sous-caissier payeur central. Ses principales attributions 
consistent dans le dépouillement et l'analyse de la corres- 
pondance et les travaux relatifs au personnel et au matériel 
de la Caisse. 

A l'arrivée, les valeurs contenues dans les plis chargés 
sont envoyées au bureau du portefeuille ou au bureau de 
comptabilité et les lettres d'envoi sont gardées par le 
bureau central, qui les enregistre. Les demandes de bons 
du Trésor et les obligations à court terme transmises par les 
trésoriers-payeurs généraux sont communiquées au bu- 
reau des opérations en numéraire, qui émet les valeurs 
demandées. Les lettres non chargées (c'est-à-dire, en gé- 
néral, les demandes de renseignements), sont enregistrées 
et distribuées aux différents bureaux de la Caisse, qui 
les renvoient accompagnées des éléments de la réponse 
à faire. Les documents envoyés par les ordonnateurs 
et la Direction du Mouvement général des fonds, tels que 
les ordonnances, les états de capitaux de cautionne- 
ments, les annulations d'ordonnances et les ordres de rever- 
sements, sont également enregistrés par le bureau central, 
frappés d'un timbre sec, et transmis aux bureaux intéressés. 

Après ce contrôle du courrier à l'arrivée, il y a la vérifica- 
tion du départ de la correspondance, notamment en ce qui 
concerne les récépissés et valeurs adressés dans les dépar- 
tements, et les réponses faites aux renseignements de- 
mandés par les particuliers. 

Le bureau central est encore en relations avec le public 
pour les renouvellements de litres de pensions hors d'usage, 
pour la réception des déclarations de perte de titres ou de 
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valeurs. Il sert d'intermédiaire entre le conservateur des 
appositions et le bureau des opérations en numéraire, pour 
l'inscription ou la mainlevée des oppositions et empêche- 
ments administratifs au paiement des arrérages de rentes 
nominatives et de pensions. 

Il est chargé enfin de ce qui touche au personnel et au 
matériel de la Caisse centrale ; il prépare les états de trai- 
tements et de salaires, suit les mutations et les nomina- 
tions, s'occupe des commandes d'imprimés et de fournitures 
de bureau, approvisionne les comptables départementaux 
•des formules d'envois de coupons, et fournit aux agents 
chargés des paiements à la Caisse centrale les bons de 
Caisse et les bulletins de dépôt. 



2. — Bureau de la vérification des dépenses 
et du contentieux. 



Ce bureau comprend deux sections : celle de la vérifica- 
tion des dépenses et celle du contentieux. 

§ l®^ — Vérification des dépenses. 

La section de la vérification des dépenses est chargée 
d'apprécier les pièces justificatives des droits des créanciers 
du Trésor et d'examiner la régularité des paiements et des 
factures. La première partie de cette vérification s*efl'ectue 
avant le paiement ; la seconde est postérieure au paiement. 

La vérification avant paiement porte sur la présence des 
mémoires, factures de fournisseurs, copies démarchés, états 
de liquidation de traitements, états d'arrérages et autres 
pièces jointes à l'appui des ordonnances de payement ou de 
délégation ; elle porto aussi sur la régularité de ces pièces 
et sur la concordance de leurs indications avec le montant 
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des ordonnances. Lorsque la régularité a été constatée^ - 
Tordonnance est frappée du timbre : « Vu bon à payer »-^ 
puis signée du chef de bureau et transmise contre reçu au -^ 
bureau du numéraire. En cas d*ir régularité ou d'absences 
de justification, un bulletin indicatif des formalités à rem — ■ 
plir est remis à la partie prenante, si son interventioi^ 
permet d obtenir la régularisation ; sinon, les pièces rejetée^ 
sont transmises pour rectification aux ordonnateurs. 

La vérification après paiement s*exerce, pour les dépense^ 
budgétaires, sur les lettres d'avis d'ordonnances, quittances , 
mandats, effets et tous autres titres retirés des mains des. 
ayants-droit par le payeur et dont la remise constate la libé- 
ration du Trésor ; elle porte sur l'apposition des timbres de 
paiement, du visa des oppositions, de la signature di> 
payeur et du contrôleur, d'une façon générale sur la ré- 
gularité matérielle du paiement. Les dépenses de tréso- 
rerie sont vérifiées tant au point de vue de l'authenticité 
des valeurs et des effets (signature et timbre), que de la 
régularité des endos et des acquits, et de l'apposition du 
timbre sur les mandats des trésoriers-payeurs généraux^ 
Les irrégularités relevées sont signalées aux payeurs, on 
bien, s'il ne s'agit que de formalités purement administra- 
tives, l'erreur ou l'omission sont réparées par les soins de 
la section de vérification. 

§ 2. — Contentieux. 

La section du contentieux est chargée de l'examen des- 
pièces produites par les personnes non dénommées sur 
les ordonnances et mandats ou dénommées comme per- 
sonnes sociales, à l'effet de justifier leur intervention à la 
quittance. Les pièces ainsi produites consistent pour la plu- 
part en actes d'hérédité, actes de société, transports, ces- 
sions de créances, procurations, etc. Elles sont analysées 
et classées par dossiers et par fiches correspondantes éta« 
blies au nom de chaque créancier réel de l'Etat. Quand une 
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de ces pièces nécessaires à la validité des droits du créan- 
cier n'a pas été présentée, la section du contentieux en est 
avisée par le payeur et en sollicite la production auprès de 
la partie intéressée. Si les pièces contenlieuses ont été pro- 
duites à l'appui d'un premier paiement, la section du con- 
tentieux s'assure de l'exactitude de la référence indiquée 
et de la concordance avec les extraits délivrés aux parties 
lors du dépôt de ces pièces en vue de paiements ultérieurs. 
La même section s'occupe en outre de répondre aux in- 
jonctions de la Cour des comptes au sujet des irrégularités 
ou omissions relevées dans le compte du caissier-payeur 
central. Ce comptable, par différence avec les trésoriers gé- 
néraux, présente directement à la Cour son compte de ges- 
tion, sans passer par l'intermédiaire de la Direction géné- 
rale de la comptabilité publique ; les conseillers référendaires 
chargés de vérifler son compte peuvent entendre ses expli- 
cations. L'arrêt rendu est d'abord provisoire ; mais si, dans 
les deux mois de la notification, il n'est pas satisfait aux in- 
jonctions qui y sont contenues, il devient définitif. Si le 
caissier-payeur central est admis à la retraite, son succes- 
seur doit satisfaire aux injonctions de la Cour et faire les 
démarches nécessaires pour obtenir le quitus établissant la 
décharge de son prédécesseur. 



3. — Bureau des opérations en numéraire. 



Le burfiau des opérations en numéraire est, au point de 
vue de ses attributions, l'un des plus importants de la 
Caisse centrale. Son rôle consiste dans les opérations ma- 
térielles d'encaissement des recettes et de paiement des 
dépenses, opérations qui sont contrôlées à mesure de leur 
exécution. Le contrôle est effectué par les agents du cadre 
de Tadministration centrale affectés à ce service et par les 
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agents du Contrôle central ; le maniement des fonds re~ 
vient à des agents recrutés parmi les gardiens de bureau di^ 
ministère^ possédant une hiérarchie propre et soumis -^ 
un cautionnement ; ce sont les agents de comptoir. Le ser— : 
vice des opérations en numéraire est réparti entre quatre- 
sections : la section dite caisse principale, chargée d'effecz: 
tuer les paiements importants et d'alimenter les différentes 
caisses particulières, la section des recettes eri numéraire . 
«elle des dépenses budgétaires et de trésorerie, et celle d^= 
arrérages de la Dette publique. 

§ 1. — Caisse principale. 

Elle est chargée de la conservation de rencaisse du 
Trésor, de la distribution des espèces aux comptoirs auxi- 
liaires, de la centralisation de leurs fonds et de la vérifica- 
tion de leurs comptes en fin de journée. Elle paye elle- 
même les mandats de 10.000 francs et au-dessus et effectue 
les encaissements supérieurs à 200.000 francs. Elle est 
chargée aussi des relations avec la Banque de France, dé- 
livre les mandats sur la Banque au débit du compte du 
Trésor, et les récépissés à transmettre aux trésoriers-payeurs 
généraux pour versements effectués au crédit du compte 
courant du Trésor dans les succursales de la Banque. 

§ 2. — Recettes en numéraire. 

Les recettes en numéraire sont faites en échange de ré- 
cépissés comptables ou de valeurs créées par le Trésor. 
Parmi les recettes contre récépissés se rangent les verse- 
ments des comptables du département de la Seine, (re- 
ceveurs-percepteurs des Contributions directes, rece- 
veurs de TEnregistrement, des Contributions indirectes, des 
Douanes), les reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères, les recouvrements poursuivis par l'agent judi- 
ciaire du Trésor, les versements en compte-courant des 
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frésorîers-payeurs généraux et autres correspondants du 
Trésor, les versements des cautionnements des trésoriers- 
payeurs généraux et receveurs particuliers, de même que 
toutes recettes accidentelles à différents litres. La partie 
versante présente un titre de perception et une déclaration 
signée par elK^, indiquant les motifs du versement. Elle re- 
çoit en échange de son versement un récépissé visé par le 
Contrôle central. 

Le service des recettes en numéraire reçoit d'autre part 
des versements contre valeurs du Trésor. L'intéressé doit 
faire une demande écrite indiquant la nature des valeurs 
(bons du Trésor ou obligations à court terme) qu'il désire 
obtenir. L'agent du contrôle constate le versement des 
espèces et remet les titres au postulant. 

§ 3. — Dépenses en numéraire. 

Ce service se divise en deux parties : dépenses budgé- 
taires et dépenses de trésorerie. 

Les dépenses budgétaires sont payées, dans cinq caisses 
différentes, par des agents de comptoir, sous l'autorité de 
payeurs et de payeurs adjoints pris dans les cadres de 
l'administration centrale: Le payeur reçoit du bureau de la 
vérification des dépenses (vérification avant paiement) les 
pièces justificatives des ordonnancements ou mandatements 
revêtus du timbre « Bon à payer », et il en donne reçu. 

Le payeur adjoint, s'étant assuré qu'il n y a pas d'opposi- 
tion ni d'empêchement d'aucune sorte au paiement, effec- 
tue l'émargement, rattache à la lettre d'avis les pièces justi- 
ficatives, délivre un bon de caisse sur lequel il porte la 
somme à payer, et y appose sa signature. L'intéressé reçoit 
le talon du bon de caisse, et. après que le rapprochement du 
bon de caisse et de la lettre d'avis a été effectué par le 
payeur, il se présente au comptoir où il touche la somme 
qui lui revient. 

Les dépenses de trésorerie comprennent principalement 
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les frais de service et de négociation du Trésor, les traites 
i\\i caissier sur lui-même, les traites du ministère des 
Affaires étrangères, les bons et obligations du Trésor, le 
remboursement du fonds 3 0/0 amortissable, les mandats 
des trésoriers-payeurs généraux et autres correspondants du 
Trésor, etc. Pour ces dépenses, le bureau de la comptabilité 
(^° section) (1) transmet des relevés établis par échéance, sur 
lesquels les agents du bureau des dépenses en numéraire 
émargent les paiements qu'ils efiTectuent. Les payeurs 
s'assurent préalablement que les valeurs sont bien revêtues 
de l'acquit du porteur, et, s'il s'agit d'un retrait de fonds 
d'un compte courant, que le mandat ou le récépissé portent 
le visa du Moîivement général des fonds. 

§ 4. — Arrérages de la Dette publique. 

Les arrérages de rentes nominatives sont payés par neuf 
guichets, dont huitacquittentles arrérages de l'exercice cou- 
rant correspondant à chacune des huit séries alphabétiques» 
et dont le neuvième paie tous les arrérages afférents à 
Texercice précédent et aux exercices clos, ainsi que les ré- 
tablissements par exercice et le montant des quittances 
visées par la Dette inscrite. 

Dans chaque bureau ou guichet se trouve un payeur, 
un payeur adjoint, et de plus un bulletineur et un con- 
trôleur qui opèrent pour deux séries. Le payeur ad- 
joint reçoit du rentier la carte d'admission, les titres et la 
quittance, établit une feuille détaillée par trimestre, prépare 
le bon de caisse dont il remet le talon au rentier, en l'invi- 
tant à se présenter au payeur ; puis il transmet au bulleti- 
neur le titre, la quittance et le bon de caisse. Celui-ci 
les remet au payeur, accompagnés du bulletin mobile qui 
a été fourni par la Direction de la Dette inscrite. Le payeur 
appose dans les cases de ce bulletin son composteur k date, 

(l)yoir p. lie. 



CAISSE CENTRALE DU TRESOR PUBLIC Hl 

«t dans celles des titres, le timbre de paiement ; après avoir 
«igné le bon de caisse, et s'être fait représenter par l'inté- 
ressé le talon du bon, il le lui rend en l'invitant à se rendre 
■SLU comptoir, où il touchera la somme qui lui revient. Le 
contrôleur, qui n'est pas en rapport avec le public, est chargé 
■de viser le bon de caisse et de s'assurer de la conformité 
■des titres avec la quittance (1). 

En vue du paiement des coupons de renies mixtes et au 
porteur, trois guichets fonctionnent d'une manière perma- 
nente et de plus un certain nombre de guichets supplémen- 
taires sont ouverts au moment des échéances. Les formali- 
tés de paiement s'effectuent de la même façon que pour les 
rentes nominatives : toutefois le rentier doit établir un bor- 
dereau où sont enregistrés par coupures les numéros des 
<îoupons ; ceux-ci sont frappés par le payeur et parle contrô- 
leur d'un timbre d'annulation au moment même du paiement. 
Le paiement des pensions civiles et militaires est assuré 
par un bureau permanent et des bureaux temporaires, com- 
posés d'un payeur, d'un payeur adjoint et d'un teneur de 
feuilles. Le payeur adjoint reçoit des mains de la partie le 
litre de pension et le certificat de vie quittancé. Il appose 
au verso du titre, dans la case du trimestre, et sur la quit- 
tance du certificat de vie, le timbre du trimestre acquitté, 
et prépare le bon de caisse dont il remet le talon à la partie. 
Les autres formalités sont semblables à celles qui sont sui- 
vies pour le paiement des rentes. 

Les rentiers ont la faculté de déposer leurs titres, avant 
l'échéance, à l'effet de revoir leurs arrérages à jour fixe ; ils 
sont avertis en temps utile de l'époque et de la durée de 
réception de ces dépôts. Le service des dépôts est assuré par 
trois guichets temporaires fonctionnant quelques jours avant 
l'échéance. Les déposants établissent des bordereaux dé- 
taillés, enregistrés par le payeur et reçoivent des bulletins 
de dépôts, qui leur serviront à obtenir le paiement des ar- 

(1) Voir Contrôle central, p. 118. 
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rérages. Le payeur remet les inscriptions aux bureaux de 
payement, les coupons et leà bordereaux au bureau de 
comptabilité. 



4. — Bureau du portefeuille. 



Le bureau du portefeuille opère l'entrée et la sortie des- 
titres et effets souscrits par divers débiteurs du Trésor et il 
en délivre des récépissés aux comptables qui les ont trans- 
mis ; il a la garde de toutes les valeurs qui forment le porte- 
feuille du Trésor. Ces valeurs sont de deux sortes : les va- 
leurs actives et les valeurs inactives. Les premières sont 
celles dont le Trésor opère le recouvrement à son profit ou 
au proût de ses correspondants ; les secondes n'appartien- 
nent pas au Trésor et doivent être ultérieurement remises- 
aux dépositaires quand le motif du dépôt a cessé d'exister. 
A chacune de ces deux sortes de valeurs correspond une 
section distincte du bureau du portefeuille. 

§ 1. — Valeurs actives. 

La section des valeurs actives procède à la réception, au 
classement et à la réalisation des valeurs, traites ou obliga- 
lions souscrites par les débiteurs de TEtat, ainsi qu'à l'en- 
registrement de l'entrée et de la sortie des valeurs trans- 
mises par les trésoriers généraux. Les valeurs déposées 
sont vérifiées au point de vue de la régularité de l'endosse- 
ment, et de l'exactitude des sommes, comparées avec celles 
des bordereaux d'envoi ; puis elles sont classées par nature 
et par département, et enregistrées sur des feuilles d'entrée 
qui sont communiquées à la Direction du Mouvement gé- 
néral des fonds. Les effets sont classés par échéance et 
conservés jusqu'au jour de l'encaissement. Chaque jour il 



CAISSE CENTRALE DU TRESOR PUBLIC H 3 

est tenu des feuilles de sortie relatant les valeurs retirées 
soit pour paiement, soit pour annulation, et ces feuilles 
sont également envoyées au Mouvement des fonds. 

Le solde formé par la différence entre le montant des 
feuilles d'entrées et de sorties est relevé et comparé avec le 
total des valeurs restant en caisse. 

Les valeurs actives dont l'entrée et la sortie sont suivies 
par la première section du portefeuille peuvent se grouper 
dans les quatre divisions suivantes : effets sur Paris, effets 
sur le caissier-payeur central, effets sur les départements, 
et valeurs représentatives d'avances en numéraire. 

Les effets sur Paris comprennent les effets de commerce, 
les traites de douanes, les obligations des redevables des 
contributions indirectes, les mandats sur la Caisse des dé- 
pôts et consignatioQS. 

Les effets sur le caissier-payeur central se composent de 
traites du caissier sur lui-même, bons et obligations du 
Trésor, mandats des trésoriers-payeurs généraux, coupons 
de rentes et de valeurs du Trésor, quittances de rentes et de 
pensions adressées par les comptables. 

Les effets sur les départements comprennent les mêmes 
natures de valeurs que les effets sur Paris. Mais à la diffé- 
rence de ceux-ci, ils ne sont pas réalisés en numéraire et 
ne donnent lieu qu'à des opérations d'écritures. 

Parmi les valeurs représentatives (^avances eii numé- 
raire se trouvent principalement les factures à payer sur 
les frais de trésorerie, les états d'indemnités pour travaux 
extraordinaires, les mandats de traitements de sénateurs et 
de députés payables dans les départements. Le montant de 
ces valeurs est le plus souvent payable d'urgence, au 
moyen d'une opération dite conversion de valeurs, par 
laquelle le payement est effectué en numéraire au vu d'un 
bon à payer signé du chef du portefeuille. 

En fin d'exercice ou de gestion, il est procédé, avec le 
concours de l'Inspection des Finances, à la vérification des 
valeurs en portefeuille. 

8 
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§ 2. — Valeurs inactives. 

Les valeurs déposées sont vérifiées par le clief de section, 
qui s'assure que les litres sont bien munis de tous les cou- 
pons non échus. Dix jours au moins avant l'échéance, le 
détachement des coupons est opéré par des agents de comp- 
toir que le chef des recettes met à la disposition du ser- 
vice du portefeuille. Le chef de section surveille cette opé- 
ration, examine la régularité des indications contenues dans 
les bulletins de dépôts certifiés parles parties, fait enregis- 
trer les titres et expédier les récépissés ou les certificats de 
dépôts. Quand un déposant veut retirer ses litres, il doit 
faire une demande de retrait et présenter au guichet le ré- 
cépissé ou le certificat de dépôt qui lui avait été remis. Les 
valeurs au porteur peuvent être déposées en échange de 
certificats nominatifs ; dans ce cas, le déposant doit remet- 
tre un bordereau indiquant le nom du titulaire, et il reçoit 
un récépissé qu'il pourra échanger contre un certificat no- 
minatif. 

La section des valeurs inactives facilite les ventes de 
rentes pour le compte des particuliers. Les litres déposés 
sont vérifiés et transmis par elle à la Chambre syndicale. 

La section des valeurs inactives reçoit, en outre, de l'agent 
judiciaire du Trésor, les titres de rentes alTectés à des cau- 
tionnements, et, des comptables départementaux, diverses 
valeurs portant ou non intérêts, notamment les elTets pro- 
venant de successions en déshérence ou de legs faits à des 
communes ou des établissements publics. 



5. — Bureau de comptabilité. 

Le bureau de comptabilité comprend trois sections : la 
première, dite section des écritures et comptes, est chargée 
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<ie rétablissement du compte d'exercice et de gestion du 
-caissier-payeur central, et du compte des frais de service et 
de négociation du Trésor; la deuxième section a pour attri- 
butions la tenue de la comptabilité des ordonnances et va- 
leurs du Trésor, et le visa des traites émises par le caissier 
pour le service des colonies, et par le ministère des Affaires 
étrangères pour le service des chancelleries diplomatiques 
et consulaires ; la troisième s'occupe de la comptabilité des 
arrérages de la Dette publique (rentes nominatives mixtes, 
ou au porteur, et pensions). 

§ 1. — Ecritures et comptes. 

Les écritures de la Caisse centrale sont tenues en partie 
isimple, contrairement à la règle admise pour les trésoriers- 
payeurs généraux. D'ailleurs les opérations de la Caisse 
■sont déjà décrites en partie double par la Direction du Mou- 
vement général des fonds. Comme pour toute comptabilité, 
-ces écritures comprennent un Journal général décrivant les 
opérations jour par jour et un Grand-Livre qui les classe par 
nature de recettes et de dépenses ; en fm de mois, les comptes 
du Grand-Livre sont arrêtés, et copie de leur situation est 
adressée au Mouvement des fonds et à la Comptabilité publi- 
que. De plus, un livre de soldes permet d'établir la situation 
^ie chacun de ces comptes à la fln de la gestion. Chaque 
année, au 30 avril, date de clôture de l'exercice précédent, 
et au 31 décembre, date de clôture de la gestion courante. 
le compte général des recettes et des dépenses est arrêté 
contradictoirement avec le Contrôle central et la Comptabi- 
lité publique. Les pièces de dépenses, après leur sortie des 
bureaux de comptabilité de détail, sont réunies par les soins 
de la première section et classées dans Tordre des chapitres 
du budget, pour les dépenses ministérielles, et dans Tordre 
-du compte général par nature de valeurs, pour les autres 
-dépenses. Aux époques de clôture de Texercice et de la 
gestion, elles sont rapprochées des livres de détail et en- 
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liassées pour être transmises à la Cour à l'appui du compte. 
Le compte spécial des frais de service et de négocialiou 
du Trésor est arrêté chaque année après la clôture de l'exer- 
cice ; les bordereaux de recettes et de dépenses et les pièces- 
à Tappui sont tenus à la disposition de la Direction du 
Mouvement général des Fonds, chargée de les soumettre k. 
la commission instituée par Tordonnance du 15 janvier 1823^ 

§ 2. — Comptabilité des ordonnances et visa des traites. 

Les dépenses dont la deuxième section tient la compta- 
bilité sont d'une part les dépenses budgétaires, effectuées 
en vertu d'ordonnances ministérielles ou de mandats des- 
ordonnateurs secondaires, et d'autre part les dépenses de 
trésorerie, résultant de valeurs émises par le Trésor et de- 
mandats tirés par divers correspondants. 

Pour les dépenses budgétaires, il est ouvert des registres 
par chapitre du budget, où les ordonnances et mandats sont 
inscrits dans chaque chapitre par ordre numérique, ainsr 
que les annulations d'ordonnances, les réassignations et 
réimputations. Le paiement de chaque créance est constaté 
par un émargement à la date du jour oti ce paiement est 
effectué ; tous les mois un état des dépenses, dressé par 
chapitre, est fourni à la Direction générale de la Compta- 
bilité publique et au service de l'Ordonnancement de^ 
chaque ministère. 

En fin d'exercice un état de restes à payer, préparé par le- 
bureau des opérations en numéraire, est vérifié par le- 
bureau de la Comptabilité et transmis par ses soins aux. 
différents ministères ordonnateurs. 

Pour les dépenses de trésorerie, chaque émission de va- 
leurs par le Trésor fait l'objet d'un enregistrement par or-^ 
dre numérique, et les paiements sont indiqués en regard. 
Toutes les valeurs sont classées p^r nature le lendemain du 
paiement, et à la fm du mois elles sont réunies pour être 
envoyées ultérieurement à la Cour. 
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La deuxième section de comptabilité est chargée aussi du 
Tisa des traites émises par le caissier-payeur central pour 
le service des colonies et pour celui des armées en temps 
-de guerre, par le ministère des Affaires étrangères pour le 
service des chancelleries. diplomatiques et consulaires, et 
par les consuls de France à l'étranger pour Tacquittement 
des dépenses publiques, ces différentes valeurs n'étant 
payables qu'après avoir été soumises à la formalité du visa. 
La même section prépare les relevés détaillés des valeurs 
à échoir, les fait revêtir du « bon à payer » du caissier- 
payeur central et les transmet au bureau qui doit procéder 
au paiement. 

§ 3. — Comptabilité des arrérages de la Dette publique. 

Celte section a pour attributions le classement des cou- 
pons .de rentes, l'émargement des paiements sur les états 
d'arrérages de rentes nominatives, mixtes ou au porteur et 
sur les états de pensions civiles et militaires, de pensions 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 

Elle confectionne les états de restes à payer en fin d'exer- 
cice au titre des rentes et pensions, et en adresse une copie 
à la Direction de la Dette inscrite. Les pièces de dépenses 
et tous les éléments de comptabilité concernant la Dette 
publique sont centralisés par cette section et remis à la 
section ch^irgée de la préparation du compte général de la 
Caisse. 



CHAPITRE X 
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Le Contrôle central, créé en exécution de la loi du 24 avril 
1833, s'exerce à Paris auprès de la Caisse centrale du Trésor 
public et de la Direction de la Dette inscrite. 

En ce qui concerne la Caisse centrale, le Contrôle s'assure 
de la régularité de toutes les opérations de recettes ou de 
dépenses qui engagent le Trésor public, et veille à la con- 
servation des encaisses du Trésor. 

Relativement au service de la Dette, le Contrôle vériBe si 
les certificats d'inscription sur les livres de la Dette (rentes, 
pensions,. cautionnements) reposent sur des droits acquis,. 
et donne aux titres par son visa un caractère d'au- 
thenticité. 

Le Contrôle central exerce son action par des agents que 
délègue le chef de service auprès des bureaux de paye- 
ment ouverts au public et des bureaux de la Dette inscrite. 
Le contrôleur central, qui est dépositaire d'une clef de la 
caisse du Trésor, reconnaît chaque soir, contradictoirement 
avec le caissier-payeur central, le montant du solde en nu- 
méraire. 

§ 1. — Contrôle de la Caisse centrale. 
Pour les opérations de recettes, l'agent du contrôle enre-^ 
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gistrele monlant du versement effectué par la partie et vise 
le récépissé qui lui est remis, après en avoir détaché le 
talon ; quand il s'agit d'un versement fait àla Banque au cré- 
dit du Trésor, c'est le carnet de la Banque qui sert à l'en- 
registrement de la recette. 

Pour les opérations de dépenses, il faut distinguer sui- 
vant leur nature. S'il s'agit d'opérations de trésorerie ou de 
dépenses des services généraux des ministères, les pièces 
de dépenses sont vérifiées parTagentdu contrôle, qui cons- 
tate si elles ont été revêtues d'un acquit, enregistre la dé- 
pense, et frappe les pièces d'un timbre à date. 

En ce qui concerne les rentes nominatives, le titre est 
frappé d'un timbre indicatif de paiement. Pour les pensions, 
ragent du contrôle ne voit que le certificat de vie et la quit- 
tance donnée par la partie ; il frappe ces pièces de son 
timbre. 

Pour les rentes au porteur et les valeurs du Trésor, lagent 
du contrôle vérifie les coupons et les annule par perfora- 
tion ; comme pour les rentes nominatives, il enregistre les 
paiements par journée. Il compte et annule aussi les cou- 
pons de rentes au porteur qui sont envoyés à la Caisse 
centrale par les trésoriers-payeurs généraux. 

Le contrôleur central opère, de concert avec le caissier- 
payeur central, l'ouverture quotidienne de la caisse princi- 
pale ; il prend note des sommes retirées par le caissier pour 
permettre les paiements de la journée ; il enregistre les 
mandats délivrés sur la Banque et il y appose son visa. A la 
fin de la journée, il assiste à la vérification du solde en numé- 
raire et à la fermeture de la caisse. Il procède de façon ana- 
logue pour les valeurs, vérifie les récépissés, les vise et en 
détache lei talons. Lorsque les valeurs sortent dn portefeuille 
pour être réalisées, le contrôleur prend note de cetle sortie ; 
si les valeurs doivent être annulées, il les frappe d'un 
timbre d'annulation. Enfin il intervient dans le cas de con- 
version de valeurs en numéraire et inversement. 

Les opérations suivies par le contrôleur central sont cons- 
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latées dans ses écritures. Au moyen des renseignements 
fournis par les agents du contrôle délégués auprès de la 
Caisse, il établit un Journal qui est comparé avec la situa- 
tion journalière fournie par la Caisse à la Comptabilité pu- 
blique et dont les indications servent aussi à vérifier les de- 
mandes d'autorisations de dépenses que la Caisse adresse 
chaque jour à laDirection du Mouvement général des fonds, 
Au moyen du Journal, il est tenu un sommier ou Grand- 
Livre qui permet de vérifier le compte du caissier-payeur 
central, soumis au visa du contrôleur avant sa production à 
la Cour ; à Tappui du compte des receltes du caissier, le con- 
trôleur joint les talons de récépissés accompagnés de bor- 
dereaux récapitulatifs. 

§ 2. — Contrôle de la Dette inscrite. 

Le Contrôle central vise tous les titres de rentes, pen- 
sions, cautionnements, ainsi que les certificats de privilège 
de second ordre délivrés aux bailleurs de fonds de caution- 
nements. Ce visa doit être justifié par un texte de loi créant 
de nouveaux titres, ou par une décision ministérielle réta- 
blissant des titres anciens, ou par Tannulation d*un titre 
correspondant. 

Pour les rentes nominatives, Tagent comptable des trans- 
ferts transmet au contrôleur central les nouveaux extraits 
d'inscription qui lui ont été envoyés par son collègue du 
Grand-Livre ; le contrôleur s'assure avant de les viser que 
la somme des débits et des crédits de chaque certificat de 
transfert se balance bien exactement et que chaque jour le 
Trésor ne délivre pas plus de rentes qu'il n'en annule, ' 

Les titres de rentes au porteur et mixtes ne sont signés 
par le contrôleur qu'au moment de la délivrance aux par- 
ties, et les coupons sont seulement frappés d'un timbre sec! 
Le contrôleur garde une clef de la caisse renfermant )ç 
solde des valeurs dont il fait chaque soir la vérification de 
concert avec l'agent comptable des transferts. 
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Le contrôleur vise en outre les coupons d'arrérages spé- 
ciaux délivrés lorsque le renouvellement n'a pas été fait en 
temps utile ; il vise également les récépissés de dépôts de 
rentes au porteur effectués en vue d'une transformation, et 
les quittances dites quittances visées remises aux ren- 
tiers qui veulent toucher à Paris le montant d'une inscrip- 
tion faite dans un département. 

Il reçoit tous les jours du bureau du Grand-Livre une si- 
tuation des opérations de la journée qu'il compare avec les 
résultais de ses écritures et qui lui fournit les éléments d'un 
résumé présenté chaque jour au ministre. 

Les justifications pour le visa des pensions sont les décrets 
de concession insérés au Bulletin des Lois. Quant aux cau- 
tionnements nouvellement inscrits, ils sont visés après 
réception des bordereaux de versement et des récépissés 
-des comptables ; pour les remboursements de cautionne- 
ments, le contrôleur s'assure s'ils sont autorisés par déci- 
dions ministérielles et vérifie l'existence des certificats d'ins- 
•criptîon ; il ne vise également les certificats de privilège de 
second ordre qu'après avoir reconnu sur ses livres l'exis- 
tence des cautionnements. 



DEUXIEME PARTIE 

COMPTABLES DIRECTS DU TRÉSOR 



COMPTABLES DIRECTS DU TRÉSOR 



Les opérations de recettes et de dépenses afférentes au 
budget de l'Etat sont accomplies à Paris par le caissier- 
payeur central, ainsi qu'il vient d'être dit, et, dans les dépar- 
tements, par une série de comptables placés sous l'autorité 
du ministre des finances. Ce sont, d'une part, les comptables 
spéciaux des Régies financières, chargés du recouvrement 
des produits et de l'acquittement des dépenses de leuradmi- 
nistration et, d'autre part, les comptables directs du Trésor 
(percepteurs, receveurs particuliers, trésoriers-payeurs gé- 
néraux et receveur central de la Seine, trésorier général et 
payeurs d'Algérie, trésoriers-payeurs des colonies, payeurs- 
d'armée,etc.)dontles fonctions consistent dans la perception 
des impôts directs, la centralisation du produit des impôts et 
revenus de toute nature, et le paiement des dépenses de 
l'Etat et de certaines collectivités. 
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Les opérations de recettes et de dépenses afférentes au 
budget de l'Etat sont accomplies à Paris par le caissier- 
payeur central, ainsi qu'il vient d'être dit, et, dans les dépar- 
tements, par une série de comptables placés sous l'autorité 
du ministre des finances. Ce sont.d'une part,les comptables 
spéciaux des Régies financières, chargés du recouvrement 
des produits et de Tacquittement des dépenses de leuradmi-^ 
nistration et, d'autre part, les comptables directs du Trésor 
(percepteurs, receveurs particuliers, trésoriers-payeurs gé- 
néraux et receveur central de la Seine, trésorier général et 
payeurs d'Algérie, trésoriers-payeurs des colonies, payeurs 
d*armée,etc.) dont les fonctions consistent dans la perception 
des impôts directs, la centralisation du produit des impôts et 
revenus de toute nature, et le paiement des dépenses de 
l'Etat et de certaines collectivités. 



CHAPITRE PREMIER 



PERCEPTEURS 



1. — Attributions. 

Les percepteurs sont les agents du Trésor chargés du re- 
couvrement des contributions directes, des taxes y assimi- 
lées, et du produit des amendes et condamnations pécu- 
niaires. En outre, ils sont de droit receveurs des communes, 
hospices et étabhssements de bienfaisance situés dans le 
ressort de leur perception, quand les revenus ordinaires de 
la commune ou de rétablissement sont inférieurs à 60.000 fr. 

Ils concourent à la réception des déclarations de locations 
verbales et de mutations foncières ; ils collaborent à la for- 
mation des rôles et des matrices des contributions directes, 
en fournissant aux contrôleurs les renseignements relatifs 
^ux changements à opérer sur les rôles (1). 

Dépositaires des rôles, ils en délivrent des extraits aux in- 
téressés sur leur demande, et leur adressent les avertisse- 
ments indiquant le montant de leur cote. En cas de retard 
dans le paiement des contributions, ils exercent des pour- 
suites contre les retardataires (2). 

(1) Voir : Direction générale des contribulions directes, p. 163. 

(2) Voir : Bureau de la perception, p. 66. 
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Ils peuvent être chargés de payer, pour le compte du tré- 
sorier général, les mandats de dépenses publiques que ce 
chef de service a revêtus de son « vu à payer », mais ils 
n ont à répondre que de l'identité des parties prenantes. Ils 
prêtent notamment leur entremise pour le paiement des 
rentes et des pensions. 

Ils doivent, quand leur concours est demandé par les 
caisses d'épargne et autorisé par le ministre des finances, 
recevoir les sommes versées à ces établissements et en 
opérer le remboursement. 

Depuis le !•' janvier 1874, ils ont été substitués aux rece- 
veurs de TEnregistrement pour l'encaissement de la plupart 
des amendes et condamnations pécuniaires (1). 

Les percepteurs sont placés, pour toutes les gestions qui 
leur sont confiées, sous la responsabilité du receveur parti- 
culier de leur arrondissement. Ils doivent solder de 
leurs deniers personnels la portion des rôles qui n'a pas 
été intégralement recouvrée à l'expiration de la troisième 
année depuis l'ouverture de l'exercice (déduction faite des 
cotes indûment imposées et des cotes irrécouvrables), afin 
de combler l'avance déjà faite par le receveur parti- 
culier (2). 

Les livres des percepteurs sont tenus en partie simple ; 
ils comprennent un journal à souche servant à l'enre- 
gistrement des recettes et à la délivrance des quittances de 
versement, un livre de comptes divers par service, et un 
livre récapitulatif. En tant que percepteurs des contribu- 
tions directes, ils ne rendent pas de compte annuel à la 
Cour des comptes, leur gestion étant placée sous la respon- 
sabilité du receveur particulier ; mais en tant que receveurs 
des communes et des établissements hospitaliers, ils sont 
justiciables du Conseil de préfecture ou de la Cour des 



(1) Voir : Bureau de la perception, p. 68 
2) Voir : Receveurs particuliers, p. 133. 
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comptes, suivant que les revenus ordinaires de la coaimune 
ou de rétablissement public sont inférieurs ou supérieurs k 
30.000 francs. 



2. — Recrutement et règles professionnelles. 



Conditions de nomination, — Les percepteurs sont 
nommés par le ministre et choisis parmi les candidats 
suivants : 

i° Les percepteurs surmunéraires (1) ayant exercé leurs 
fonctions pendant 2 ans au moins. 

2° Les personnes justifiant de 10 ans de services militaires 
ou de services administratifs rétribués par FEtat. 

3* Les personnes que des blessures reçues en service 
commandé mettraient hors d'état de remplir leur carrière. 

4° Les employés d'administration publique dont les fonc- 
tions auraient cessé ou cesseraient par suite de suppression 
d'emploi. 

5* Sont admissibles, bien que ne rempHssant pas les con- 
ditions ci-dessus, les services des maires, employés de pré- 
fecture et de sous-préfecture, de trésorerie générale et de 
recette particulière, commis des directions départementales 



(1) Les percepteurs surnuméraires sont nommés au concours ; les 
candidats doivent avoir 21 ans au moins et 27 ans au plus le 1*"^ jan- 
vier qui a précédé l'ouverture du concours (sauf prorogation en cas 
de service militaire) ; ils sont interrogés sur Torganisation politique,, 
administrative et judiciaire de la France, le contentieux administra- 
tif, les impôts et la comptabilité publique. Les épreuves comportent 
un examen écrit (comprenant une -pa^e ^'«criUire, 4ies ^uxxblèiDjes 
d'arithmétique, la copie d'un tableau et la rédaction d'une note) et 
un examen oral sur les matières qui viennent d'être indiquées. Les 
candidats peuvent se présenter trois fois seulement. 



PERCEPTEIRS 129 

des contributions directes, et auxiliaires de Tadministration 
centrale des finances; toutefois, à Tégard de ces deux der- 
nières catégories, les services ne sont valables que s'ils 
sont rendus et rétribués après 21 ans. 

La limite d'âge maximum est de 50 ans, sauf les excep- 
tions suivantes : 55 ans pour les officiers retraités et les 
agents justifiant de 10 ans au moins de services publics va- 
lables pour la retraite ; 57 ans pour les agents de l'adminis- 
tration des finances justifiant de 20 ans de services publics 
valables pour la retraite. 

Conditions d'avancement. — Les perceptions sont ré- 
parties en cinq classes (1) basées sur le chiffre des re- 
mises annuelles. Un tiers au moins des vacances qui se 
produisent dans la quatrième classe est réservé aux percep- 
teurs surnuméraires; la moitié des mêmes vacances est at- 
tribué aux sous-ofOciers rengagés comptant au moins 10 ans 
de service militaire. Pour passer d'une classe dans celle qui 
lui est immédiatement supérieure, il faut avoir 3 ans, 5 ans 
ou 6 ans d'exercice (suivant les classes); d'autre part, un 
percepteur peut être promu sur place dans la classe immé- 
diatement supérieure à condition que le produit de sa per- 
ception ait dépassé pendant trois années consécutives le 
maximum fixé pour sa classe. 

Mode de rétribution. — Le produit d'une perception se 
compose en général : 1® d'une rétribution fixe pour chaque 
article de rôle mis en recouvrement, et dont le taux est 
déterminé par le ministre ; 2^ de remises proportionnelles 
sur le montant des rôles, calculées d'après un tarif dé- 
croissant ; 3® d'une allocation fixe de fr. 03 par franc du 
montant des impositions communales et des impositions 

(1) Ces cinq classes sont les suivantes : 

Perceptions hors classe : produit supérieur à . 13.000 fr. 

» de l'« » compris entre. 8.000 et 13.000 • 

» 2» » » 5.000 et 8.000 » 

» 3e » » 3.000 et 5.000 » 

» 4® » inférieur à . . 3.000 francs. 

9 
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pour frais de Bourses et de Chambres de commerce (à 
rexceplion des redevances des mines et de la taxe de main- 
morte) ; 4** d'une remise uniforme de 3 0/0 sur les taxes as- 
similées ; 5° d'une remise de 3 0/0 ou de 6 0/0 sur le recou- 
vrement des amendes (1). Comme receveurs municipaux, 
les percepteurs touchent des traitements fixes révisables 
suivant des conditions déterminées par le décret du 27 juin 
1876 (2). Le total de ces traitements ajoutés aux remises 
est diminué du quart pour frais de bureau, et c'est sur les 
trois quarts restants que Ton calcule les retenues pour 
pensions. 

Conditions de résidence. — Les perceptions sont formées 
le plus souvent de communes dépendant d'un même can- 
ton, et il y a en moyenne deux ou trois perceptions par 
caaton, soit environ 5.000 perceptions pour toute la 
France (3). 

Les percepteurs sont tenus de résider au chef-lieu de leur 
perception, à moins de décision spéciale. Ils doivent exer- 
cer leurs fonctions personnellement et ne peuvent se faire 
représenter par un fondé de pouvoir que temporairement 
et pour des motifs légitimes. 



(1) Le produit des perceptions-de première et de deuxième classe 
vacantes depuis le 1*"* août 1879, a été réduit dans une proportion 
variant de iO 0/0 à 20 0/0 dans les départements et de 4 0/0 à 
ia 0/0 à Paris ou dans la banlieue de Paris. Ces réductions ne portent 
que sur les remises budgétaires. 

^2) La revision ne peut être demandée que si la moyenne des cinq 
derniers exercices diffère de plus de i/40 du chiffre moyen des reve- 
nus ordinaires ayant servi à déterminer le traitement actuel. Les 
Conseils municipaux peuvent augmenter les traitements de 1/iO avec 
l'approbation des préfets ; cetle augmentation est personnelle à 
Tagent et le crédit nécessaire doit êlre voté chaque année à nou- 
veau. 

(3) Les perceptions des chefs-lieux d'arrondissement^ dont la po- 
pulation ne dépasse pas 20.000 âmes, ont été supprimées en principe 
par le décret du 24 mars 1896 et leurs fonctions dévolues aux re- 
ceveurs particuliers. 
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Sous peine de déchéance, ils sont tenus de prendre 
possession de leur emploi dans le délai d'un mois à dater 
<lu jour où la nomination leur est notifiée. 

Cautionnement. — Ils sont astreints au versement d'un 
•cautionnement dont le chiffre est fixé par chaque arrêté 
<le nomination et qui doit être réalisé avant Tinstallation. 
-Ce cautionnement est calculé à raison de trois fois le total 
-de leurs émoluments. Pour être installés dans leurs fonc- 
tions, les nouveaux percepteurs doivent justifier du verse- 
ment de leur cautionnement et prêter serment devant le 
préfet ou le sous-préfet. 



CHAPITRE II 



RECEVEURS PARTICULIERS DES FINANCES 



1. — Attributions. 

Ces comptables dirigent le service du Trésor dans Tarron- 
dissement. 

Ils centralisent le produit des contributions directes et 
taxes assimilées, des amendes et condamnations pécu- 
niaires ; ils reçoivent directement certains produits budgé-^ 
taires et paient pour le compte de l'Etat et du département 
toutes les ordonnances et tous les mandats que le trésorier- 
payeur général leur transmet revêtus de son « vu bon à 
payer ». 

Ils sont chargés d'effectuer diverses opérations de tréso- 
rerie, comme l'encaissement des fonds de concours, des- 
cautionnements et des fonds libres des communes et éta- 
blissements publics ; ils effectuent des opérations de fonds 
particuliers pour le compte des trésoriers-payeurs généraux ; 
ils sont préposés de la Caisse des dépôts et consignations et 
de la Légion d'honneur. De plus, comme on vient de le 
voir, ils sont responsables de la gestion des percepteurs, et 
doivent, à ce titre, surveiller la tenue de leurs écritures soit 
par des vérifications surplace, soit par le contrôle des bor« 
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<iereaux et pièces justificatives que ceux-ci leur envoient 
périodiquement. Ils surveillent aussi la gestion des rece- 
veurs spéciaux des communes et des établissements de 
bienfaisance, des sociétés de courses et des caisses d'épargne, 
mais sans en avoir la responsabilité. 

Outre le droit de vérification qu'ils possèdent sur les 
opérations des percepteurs de leur arrondissement, les re- 
ceveurs particuliers ont des pouvoirs étendus en cas d'irré- 
gularité constatée dans la gestion de ces comptables (no- 
mination d'agents spéciaux ou de gérants provisoires). 
Lorsqu'un déficit a été constaté dans la caisse d'un per- 
cepteur ou que les rôles des contributions directes ne sont 
pas intégralement recouvrés le 30 novembre de la deuxième 
année de l'exercice, les receveurs particuliers versent, de 
leurs deniers personnels, sauf leur recours contre le per- 
cepteur, le montant du déficit ou de Tinsuffisance. 

Les receveurs particuliers gèrent sous la direction des 
trésoriers-payeurs généraux, auxquels ils rendent compte 
de leurs opérations ; ils sont déchargés de leurs recettes par 
les avis de crédit que ceux-ci leur adressent, et donnent à 
leurs fonds libres la destination indiquée par eux. Tous 
les 10 jours, ils leur transmettent la copie de leur Livre- 
Journal, avec la situation, par nature de produits, des re- 
cettes encaissées et le 20 de chaque mois, la balance de 
leurs comptes. Ils envoient aussi à ces comptables supé- 
rieurs toutes les pièces dont ceux-ci peuvent exiger la pré- 
sentation, notamment les talons des récépissés délivrés 
contre les versements des particuliers en numéraire ou en 
valeurs. 



2. — - Recrutement et règles professionnelles 

Les receveurs particuliers d'arrondissement, au nombre de 
"273, sont nommés par décret sur la proposition du ministre. 
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Us sont choisis, moitié parmi les percepteurs ayant au moîn» 
cinq ans de service, moitié parmi les fonctionnaires des 
diverses administrations de l'Etat justifiant d'au moins 5 ans 
de services soit civils, soit militaires ; les services rendus en 
qualité de maire, bien que non rétribués par TEtat, sont 
également admissibles. Les limites d'âge, qui ont été fré> 
quemment modifiées, sont actuellement les mêmes que 
pour remploi de percepteur. Toutefois, les fonctionnaires 
civils, comptant 10 ans de service valables pour la retraite, 
peuvent être, comme les officiers retraités, nommés rece- 
veurs particuliers jusqu'à 85 ans (décret du 14 janvier 1905). 
Les receveurs particuliers reçoivent un traitement de 
2 400 francs, et des commissions sur les receltes qu'ils en- 
caissent. Ils touchent de plus des indemnités pour la 
surveillance des Caisses d'épargne, des indemnités pour 
service exceptionnel, et des commissions variables sur 
achats de rentes. Us sont répartis, en raison du chififre 
de leurs émoluments, en trois classes (1). Us versent au 
Trésor, pour le service des pensions civiles, des retenues, 
qui portent sur les 3/4 du chîfl're de leurs émoluments, 
chifl're basé sur la moyenne des 5 dernières années. Ils 
sont astreints au versement d'un cautionnement qui est 
égal à cinq fois ce chifl're et dont ils doivjent posséder en 
propre la moitié au moins. Le remboursement du cau- 
tionnement ne peut être obtenu par eux qu'au vu d'un cer- 
tificat de quitus du trésorier général de leur département. 

(l) La l'** classe comprend les recettes d*un produit brut supérieur 
à 16.000 fr. 

La 2e classe, les recettes d'un produit brul compris entre 12.50^ 
etlCOOOfr. 

La 3« classe, les receltes d'un produit brut inférieur à 12.500 fr. 



CHAPITRE III 



TRÉSORIERSPAYEURS GÉNÉRAUX 



Les trésoriers-payeurs généraux, qui remplacent depuis 
d865 les receveurs généraux et les payeurs (1). remplis- 
sent les fonctions autrefois dévolues à ces deux catégories 
de comptables. 



1. — Attributions. 



Ils sont chargés de centraliser les contributions et revenus 
publics perçus dans leur département, de pourvoir aux dé- 
penses du budget de l'Etat, et de donner à leurs excédents 
de recettes la destination qui leur est indiquée par l'admi- 
nistration centrale. 

Centralisation des recettes, — Ils reçoivent, d'une part, les 
versements des receveurs particuliers d'arrondissement qui 
centralisent eux-mêmes ceux des percepteurs, et, d'autre 
part, les versements des comptables des administrations 
financières. Le montant des contributions directes non 
perçues le 30 novembre de la deuxième année de Texercice, 

(1 Voir Historique, p. 9. 
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est versé par eux au Trésor de leurs deniers personnels ; ils 
demeurent subrogés des droits du Trésor sur le cautionne- 
ment des receveurs particuliers en débet. 

Paiement desdépenses, —Les trésoriers-payeurs généraux 
acquittent toutes les dépenses concernant le budget de l'Etat 
dont le paiement est assigné sur leur caisse. Le paiement 
ne peut être valablement effectué que sur la présentation 
des lettres d'avis ou des mandats délivrés au nom des créan- 
ciers, et après vérification de la conformité entre les indi- 
cations de ces pièces et celles des extraits d'ordonnances qui 
ont été envoyés au trésorier par la Direction du Mouvement 
général des fonds, accompagnés de pièces justificatives. Si 
le trésorier effectue lui-même le paiement, il s'assure en 
outre de la régularité de la quittance fournie par la partie 
prenante et de l'identité du véritable créancier. Si le paie- 
ment doit être fait par un autre comptable, le trésorier re- 
vêt les pièces de dépenses de son « vu bon à payer» qui est 
nécessaire au comptable chargé de l'acquittement de la 
dépense. 

Opérations de trésorerie. — Les fonds recouvrés par le tré- 
sorier sont d'abord employés au service des dépenses de 
son département ; s'il a un excédent, il peut l'employer au 
paiement des dépenses de ses collègues, qui le couvrent de 
son avance au moyen de traites sur la Caisse centrale. Les 
fonds restant disponibles sont versés au Trésor par l'inter- 
médiaire de la succursale de la Banque de France du chef- 
lieu, qui inversement met à la disposition du trésorier les 
fonds qui peuvent lui faire défaut. 

Les trésoriers-payeurs généraux sont chargés, de plus, 
d'opérer les achats et ventes de rentes pour le compte des 
particuliers, des communes et des établissements pu- 
blics. 

Ils reçoivent en dépôt des sommes ou valeursqui, ajoutées 
à leurs fonds personnels, forment leurs fonds particuliers ; 
ces fonds doivent être versés au Trésor en compte courant 
et ne peuvent être employés en achats de valeurs commer- 
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ciales ni eu opérations d'escompte. Les seules opérations de 
banque autorisées sont, outre l'achat et la vente de rentes 
françaises, le paiement des coupons de toute nature et les 
opérations pour le compte de la Ville de Paris et du Crédit 
foncier. 

Attributions diverses. — Les trésoriers-payeurs généraux 
ne sont pas seulement les représentants financiers de l'Etat 
dans le département ; ils sont aussi préposés de la Caisse 
des dépôts et consignations, de la Grande chancellerie de la 
Légion d'honneur, de la Caisse des Invalides de la ma- 
rine. 

Ils sont en outre chargés du service financier du départe- 
iement : à ce titre, ils encaissent les recettes et acquittent les 
dépenses du budget départemental, et prennent toutes les 
mesures nécessaires à la conservation des biens et des droits 
du département (significations, poursuites, interruption de 
prescription, etc.). 

Enfin ils sont chefs hiérarchiques des receveurs particu- 
liers des finances et sont responsables de leur gestion ; ils 
reçoivent tous les dix jours une copie de leur Livre-Jour- 
nal; le 20 de chaque mois, ils se font remettre une copie de 
la balance des comptes de leur Grand-Livre, et, à tout mo- 
ment, les pièces justificatives qui leur semblent nécessaires; 
ils effectuent chaque semestre une vérification approfondie 
au domicile des receveurs particuliers, et ils apurent leur 
comptabilité par la délivrance d'un certificat de quitus lors- 
qu'ils l'ont reconnue régulière. 

Les livres des trésoriers généraux sont, comme ceux des 
receveurs particuliers, tenus en partie double, et com- 
prennent un Livre-Journal, des livres auxiliaires et un Grand 
Livre ; leurs comptes de gestion sont transmis à la Direction 
générale de la Comptabilité publique qui les examine et les 
envoie à la Cour des comptes. 
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2. ^ Recrutement et règles proiessioimelles. 



Les trésoriers-payeurs généraux des 87 départements 
sont nommés par décret sur la proposition du ministre des 
Finances; ils sont choisis pour moitié parmi les receveurs 
particuliers, les percepteurs de i'* classe et les fonction- 
naires supérieurs de l'administration des finances. 

Ils reçoivent de l'Etat un traitement fixe, et des intérêts 
sur le montant de leurs avances. Pour le traitement, les 
trésoriers généraux sont répartis en 4 classes (1). Us sont 
couverts de leurs frais de personnel (2) et de matériel par 
un crédit inscrit au budget. 

Outre les traitements de l'Etat, les trésoriers reçoivent 
des allocations de diverses collectivités ou établissements 
financiers : département, communes, établissements publics, 
Caisse des dépôts et consignations, etc. Les retenues pour 
pensions civiles auxquelles ils sont astreints portent sur 
leur traitement fixe, augmenté de l'allocation de la Caisse 
des Dépôts et des remises sur les coupes de bois extraor- 
dinaires des communes. 

Les trésoriers généraux versent au Trésor un cautionne- 
ment en rentes ou en numéraire dont le chiffre est basé sur 
le total de leurs émoluments soumis à retenue (3), à raison 



(i) Les traitements de la 1'® classe s'élèvent à 18.000 fr.,,ceux de la 
2« à 15.000 fr., ceux de la 3« à 14.000 et ceux de la ;• à 12.000 
(décret du 31 mai 1899). La l** classe comprend 5 trésoreries, la 
2«, 22, la 3*, 20 et la 4% 10. 

(2) Les bureaux des trésoriers généraux comprennent générale- 
ment un fondé de pouvoir, plusieurs chefs de service, un caissier et 
des commis. 

(3) Ce chiffre d'émoluments est basé sur la moyenne des 5 dernières 
années. 
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(le huit fois la partie de ces émoluments n'excédant pas le 
chiffre de 25.000 francs, et de douze fois la partie excé- 
dant ce chiffre (loi du 28 avril 1893); ils doivent pos- 
séder en propre la moitié au moins de leur cautionne- 
ment. 



CHAPITRE IV 



RECEVEUR CENTRAL DE LA SEINE 



Le rôle du receveur central de la Seine est moins étendu 
que celui des trésoriers généraux des autres départements. 
Ce comptable n'est chargé en effet que de la surveillance du 
service des percepteurs de la Seine, ces comptables versant 
pour son compte à la Caisse centrale le montant de leurs 
recettes ; mais il reçoit les fonds versés par les particuliers 
sur les produits appartenant au Trésor. Il ne centralise pas 
les impôts et revenus indirects, dont le montant est versé à 
la Caisse centrale par les receveurs des régies. Enfin il 
n'est pas chargé du service de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ni de celui de la Légion d'honneur. 



CHAPITRE V 



TRÉSORIER GÉNÉRAL ET PAYEURS D'ALGÉRIE 



Les recettes et les dépenses de l'Algérie ont été enlevées 
du budget général de TEtat par la loi du 19 décembre 1900 
et forment depuis lors un budget spécial. Co budget est éta- 
^hli par le gouverneur général, il est voté par TAssemblée 
plénîère des délégations financières, puis par le Conseil 
supérieur de gouvernement, et réglé par décret. L'exécution 
du budget est confiée aux agents des administrations finan- 
cières (contributions directes, enregistrement, douanes, 
contributions diverses), et au personnel du service de tré- 
sorerie, qui en centralise les opérations. 

Ce service, qui était précédemment dirigé par trois tré- 
soriers-payeurs, a été réorganisé par le décret du 16 jan- 
vier 1902, qui supprime les deux postes de trésoriers de 
Constantine et d'Oran, et leur substitue trois payeurs prin- 
cipaux résidant à Bône, Constantine et Oran, et un tréso- 
rier général résidant à Alger. Sous les ordres des payeurs 
principaux et du trésorier général sont placés des payeurs 
particuliers y des payeurs adjoints, et des commis de tréso- 
rerie; ces agents sont recrutés par voie de concours (l),et^ 

(l)Les candidats doivent avoir plus de 22 et moins de 30 ans au !•' jan- 
vier de Tannée du concours. Us doivent s'engager à servir au moins 
3 ans, $'i]s en sont requis, dans la Trésorerie des colonies et pays de 
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•comme les payeurs, ils peuvent être détachés en Indo- 
€hine,à Madagascar, ou dans le Haut-Sénégal et Moyen- 
Niger. 

Les nominations du personnel de la trésorerie sont faites 
par décrets du président de la République, ou par arrêtés du 
ministre sur la proposition du gouverneur général. Le tré- 
sorier général, les payeurs principaux, particuliers et ad- 
joints fournissent un cautionnement qui est déterminé par 
arrêté ministériel. 

Le service du Trésor en Tunisie était auparavant confié à 
un payeur principal, assisté d'un payeur adjoint; il a été 
réorganisé par le décret du 6 janvier 1906 et réuni au 
service des finances locales entre les mains d'un receveur 
général des finances tunisiennes. 

protectorat. Le concours a lieu à Paris, Alger, Cran, Gonstantine, et 
dans certaines villes de France désignées par le ministre. Les épreuves 
comprennent une dictée, la copie du texte, la solution de problèmes 
d'arithmétique, la réponse à des questions géographiques, la copie d'un 
état, et une composition sur un sujet administratif (organisation po- 
litique,] udiciaire et administrative de la France, attribution des grands 
■corps constitués, et notamment du ministère des Finances). 

Les candidats admis sont nommés commis de 5° classe sans stage 
préalable. Les candidats non admis peuvent se présenter une seconde 
fois. 



CHAPITRE VI 



TRÉSORIERS-PAYEURS ET PAYEURS DES COLONIES 



Le régime financier n'est pas uniforme dans toutes les 
•colonies ; il est cependant soumis à quelques principes gé- 
néraux. 

L'Etat ne prend à sa charge que les dépenses militaires et 
•de gouvernement, les subventions pour l'instruction pu- 
blique et pour divers autres services ; il encaisse le produit 
•des retenues pour pensions, le produit des ventes doma- 
niales et le montant d'un contingent fixé pour chaque 
colonie. 

Quant aux colonies, elles payent toutes les dépenses d'un 
intérêt purement local et bénéficient du produit des contri- 
butions (octroi de mer, droits de patente, d'enregistrement, 
droits sur les propriétés foncières, etc). 

Préparé par le gouvernement et voté parle Conseil local. 
le budget colonial est exécuté, sous l'autorité du directeur 
<ie l'intérieur, par les chefs de service de chaque Régie, qui 
^ont assistés d'agents recrutés dans la métropole et mis à la 
disposition du ministre des colonies, ou nommés sur place 
par le gouverneur. 
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Les recettes sont centralisées et les dépenses acquittées» 
tant pour le budget local que pour le budget de l'Etat, par 
le personnel de la trésorerie, dirigé dans chaque colonie 
par un trésorier-payeuVy qui, dans certaines colonies, a 
sous ses ordres un trésorier particulier (1). Les trésoriers- 
payeurs sont nommés par décrets sur la proposition du 
ministre des Finances, après avis conforme du ministre des 
Colonies; les trésoriers particuliers sont nommés par 
arrêtés du ministre des Finances. 

Le service de la trésorerie est soumis à des règles spéciales 
en Indo-Chine. Il est dirigé, dans cette colonie, par un 
trésorier général en résidence à Hanoï, qui est chargé aussi 
des opérations du buget local du Tonkin. Chacun des pays 
qui forme Tunion indo-chinoise a son budget propre, exé- 
cuté par un trésorier particulier. Les agents de la trésorerie 
sont, les uns, des agents locaux, les autres, des agents de 
la métropole, ou des agents détachés de la trésorerie d'Algé- 
rie ; le décret du 14 juillet 1904 fixe les règles de nomina- 
tion et de réintégration de ces divers agents. 

A Madagascar et dans les territoires de la Sénégambie et 
du Moyen-Niger, le service du Trésor est assuré par un 
trésorier-payeur, des payeurs de place, et des commis dé- 
tachés de la trésorerie d'Algérie. 

Les trésoriers-payeurs et les trésoriers particuliers sont 
généralement rétribués au moyen de traitements fixes, 
dits de parité (qui les assimilent au point de vue de la 
retraite aux trésoriers-payeurs généraux de la métropole), 
et de remises pour la perception directe et la centralisation 
des recettes du service local. 

Ils sont astreints au versement d'un cautionnement, égal 
à une fois et demie ou deux fois le produit net de l'emploi, 
suivant que ce produit est inférieur ou supérieur à 30.000 fr. 
(décret du 29 août 1905). 

(0 H y a 17 trésoriers payeurs et 3 trésoriers particuliers (non 
compris le trésorier général et Jes trésoriers particuliers de Tlndo- 
Chiiie). 



CHAPITRE Vil 



COMPTABLES DIVERS 



Comptables des Facultés. 

Ces agents comptables tiennent la comptabilité des 
Facultés et des établissements d'enseignement supérieur, et 
acquittent leurs dépenses, qui sont mandatées par le doyen. 
D'après les dispositions de la loi du 22 juillet 1897, les 
Facultés encaissent à leur profit les droits d'inscription et 
de bibliothèque; quant aux droits d'examen, ils sont perçus 
au profit du Trésor. Les recettes effectuées par les agents 
comptables sont versées par eux dans la caisse du receveur 
particulier de leur arrondissement. 



Receveurs des amendes et condamnations pécuniaires. 

Le service du recouvrement des amendes et condamna- 
tions pécuniaires est généralement confié aux percepteurs 
des contributions directes; pourtant, en raison de Timpor- 
iance de ce service à Paris, Lyon, Bordeaux, le Havre, Lille, 
il est attribué, dans ces villes, à des receveurs spéciaux. 

10 
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Autres comptables. 



Les altributions des payeurs d*arinée, de Tagent comptable 
des chaacelleries diplomatiques et consulaires, de Tagenl 
comptable des virements de comptes, de l'agent comptable 
des traites de la marine, du caissier des chemins de fer de 
TEtat, des receveurs des postes et des télégraphes, de 
Tagenl comptable de la Légion d'honneur ont été men- 
tionnées plus haut(l). 

Quant aux divers comptables des administrations finan- 
cières (qui ne peuvent d'ailleurs être classés parmi les 
comptables directs du Trésor), leurs fonctions seront étu- 
diées à propos de chacune des administrations dont ils dé- 
pendent. 

(1) Voir : Direction générale de la comptabilité publique. 



TROISIEME PARTIE 

ADM[NlSTftAT[ONS FINANCIÈRES 



CHAPITRE PREMIER 



ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 



I. — Assiette des eontributions direetes* 

Les contributions directes sont des taxes perçues en 
vertu de rôles nominatifs, et frappant soit une propriété, 
soit une personne déterminée, en raison de ses revenus 
présumés. 

Les quatre principales sont la contribution foncière (pro- 
priétés bâties et non bâties), la contribution personnelle- 
mobilière, celle des portes et fenêtres et celle des patentes. 
Il faut y ajouter un grand nombre d'impôts de moindre 
importance qu'on appelle généralement : taxes assimilées 
aux contributions directes. 

Les impôts directs peuvent être divisés en impôts de ré- 
partition et impôts de quotité ; pour les premiers (qui com- 
prennent la contribution foncière sur les propriétés non 
bâties, la contribution personnelle mobilière et celle des 
portes et fenêtres), le total à percevoir, ou contingenty est 
fixé d'avance par le pouvoir législatif et réparti successi- 
vement entre les départements, les arrondissements, les 
communes et les particuliers ; pour les seconds (qui com- 
prennent la contribution foncière sur les propriétés bâties 
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et rimpôt des patentes ainsi que les taxes assimilées), le 
montant des cotisations individuelles est calculé au moye» 
d'un tarif. 

VoiUribuiion foncière sur les propriétés 7ion bâties. — 
Cette contribution, créée par le décret des 23 novembre- 
1" décembre 1790, sur le rapport du comité des contribu- 
tions de l'Assemblée Constituante, a été définitivement ré- 
glementée par la loi du 3 frimaire an VII, qui, sauf certaines- 
modifications, est encore aujourd'hui en vigueur. Elle est 
assise sur le revenu net imposable des propriétés foncières,, 
c'est-à-dire sur le revenu brut diminué du montant des 
frais de culture, et calculé sur un nombre d'années dé-» 
terminé. 

En sont exemptés les immeubles appartenant à TEtat, 
aux départements, aux communes ou à certaines personnes- 
morales chargées d'un service public (hospices, bureaux 
de bienfaisance, etc.) affectés à un usage public et non pro- 
ductifs de revenus. Des lois spéciales (reboisement des- 
montagnes, mise en valeur de terrains improductifs, re- 
constitution des vignobles phylloxérés) ont prévu des- 
exemptions temporaires. De plus, la loi du 21 juillet 1897 
permet d'accorder des dégrèvements à la petite culture 
(lorsqu'il s'agit de propriétaires français ne payant pas à 
l'Etat, à la fois plus de 25 francs de contribution foncière et 
de 20 francs de contribution personnelle-mobilière). 

La répartition du contingent de la contribution foncière 
(propriétés non bâties) entre les habitants d'une même 
commune est faite au moyen des revenus matriciels cons- 
tatés au moment de la confection du cadastre (1). 

Contribution foncière sur les propriétés bâties, — Cetteç: 
contribution a été séparée de la première par la loi du 
8 août 1890, qui en fit un impôt de quotité ; elle est basée 
sur la valeur locative des propriétés, sous déduction de 25 0/0 



(i)Voir p. 160. 
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pour les maisons, et de 40 0/0 pour les usines. Son tarif 
est 3,20 0/0 depuis 1890. 

L.a loi du 8 août 1883 a chargé Tadministration des con- 
tributions directes de procéder au recensement des pro- 
priétés bâties ; depuis, les évaluations sont revisées tous 
les dix ans ; elles ont pour base la valeur localive que 
comportait Timmeuble envisagé au moment du travail 
d'évaluation, y compris la valeur locative de la superficie et 
des terrains qui forment une dépendance indispensable de 
la propriété. Les constructions nouvelles sont imposées par 
comparaison avec les autres propriétés bâties de la com- 
mune. 

Contribution personnelle-mobilière, — La contribution 
personnelle-mobilière, créée par le décret du 13 janvier- 
18 février 1791 et régie par celle du 21 avril 1832, com- 
prend : 1* une taxe personnelle de la valeur de trois 
journées de travail, dont le montant est fixé par le Conseil 
général pour chaque commune, dans les limites comprises 
entre fr. 50 et 1 fr. 50 par journée ; 2° une taxe mobilière, 
basée sur la valeur locative des habitations ; elle est due 
même pour les locaux habités gratuitement et, à la diffé- 
rence de la taxe personnelle, pour les différents logements 
d'un même contribuable. 

La taxe personnelle mobilière est exigible des locataires; 
en cas de déménagement furtif, les propriétaires ou prin- 
cipaux locataires sont responsables des termes échus de 
la contribution personnelle-mobilière de leurs locataires, 
si dans les trois jours, ils n'ont pas fait constater ce démé- 
nagement par le maire, le juge de paix ou le commissaire 
de police. 

Pour effectuer la répartition, on retranche du contin- 
gent total le montant de la taxe personnelle, et le sur- 
plus est réparti proportionnellement aux valeurs locatives. 
Chaque année le contingent est diminué des cotisations af- 
férentes aux maisons détruites, et augmenté en raison de 
la valeur des maisons nouvellement construites, sur le 
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pied de i/20 de la valeur locative réelle des locaux afifectés 
à rhabitation. 

Dans les villes qui ont un octroi, la contribution person- 
nelle-mobilière peut être payée en totalité ou en partie sur 
le produit de cette taxe municipale. La portion à percevoir 
au moyen des rôles est répartie en cote mobilière seule- 
ment au centime le franc des loyers ou d'après un tarif 
gradué, en vertu d'une délibération du Conseil municipal 
approuvée par décret. 

Contribution des portes et fenêtres. — Cet impôt, créé par 
la loi du 4 frimaire an VII, était primitivement un impôt de 
quotité; depuis 1832, c'est un impôt de répartition. Il est 
établi sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, tîours 
ou jardins des bâtiments et usines, d'après un tarif qui tient 
compte de la nature, du nombre et de la position des ou- 
vertures ainsi que du chiffre de la population ; de plus, à 
Paris et dans certaines grandes villes, il est tenu compte de 
la valeur locative des maisons. Quand Tapplication du tarif 
donne un total supérieur au contingent, les cotes sont ré- 
duites en proportion de l'excédent ; dans le cas contraire, 
elles sont augmentées en proportion de l'insuffisance. La 
contribution est exigible contre les propriétaires, sauf leur 
recours contre les locataires. Elle n'est pas due pour les 
portes et fenêtres des élables et granges, ni pour celles des 
manufactures employant un grand nombre d'ouvriers, ou 
des hospices et des bâtiments affectés à un service public. 
Contributioîi des patentes, — La contribution des patentes, 
établie par la loi des 2-17 mars 1791 , a pour but d'atteindre 
les revenus présumés du commerce et de l'industrie ; elle 
comprend un droit fixe et un droit proportionnel. 

Le droit fixe est basé sur l'importance relative des profes- 
sions, qui sont classées par la loi du 15 juillet 1880 (modifiée 
en dernier lieu par la loi du 19 avril 1905) dans trois tableaux 
désignés par les lettres A, B, C (1). Le tableau A comprend 

(1) Les professions non comprises dans l'un de ces tableaux sont 



CONTRIBUTIONS DIRECTES 153 

des professions dont le droit est réglé eu égard à la popula- 
tion et d'après un tarif général ; ces professions sont répar- 
ties en 8 catégories soumises à des droits fixes différents et 
subdivisées elles-mêmes en raison de la population. Le ta- 
bleau B comprend les professions dont le droit fixe est ré- 
^lé eu égard à la population et d'après un tarif exception- 
nel ; il s'applique à diverses professions particulièrement 
importantes (agents de change, banquiers, etc.). Le tableau 
€ est établi sans tenir compte de la population et d'après 
un tarif spécial à chaque profession ; il s'agit là des usines, 
fabriques, manufactures, pour lesquelles l'importance de la 
population est sans influence appréciable. 

Le droit proportionnel, qui s^ajoule généralement au 
-droit fixe, est établi sur la valeur locative tant de la maison 
-d'habitation que des magasins, boutiques et autres locaux 
servant à l'exercice des professions imposables ; il varie du 
liers au cent vingtième de la valeur locative. 

La loi prévoit des exemptions soit totales, cpmme à l'égard 
des fonctionnaires, peintres, ouvriers et cultivateurs, soit 
partielles, comme à l'égard des marchands ambulants (qui 
ne payent que la moitié des droits correspondants dus par 
les marchands en boutique) (1), à l'égard des patentables 
exerçant plusieurs professions dans un même local (qui ne 
payent que le droit fixe et le droit proportionnel le plus 
élevé), des personnes exerçant des professions libérales 
(qui sont exemptées de tout droit fixe), et des patentables 
des septième et huitième classes du tableau A dans les 
communes de moins de 20.000 âmes (qui sont exemptés du 
droit proportionnel). 

D'autre part, la loi du 28 avril 1893 a établi des taxes plus 

assimilées aux professions dont les opérations présentent le plus 
d'analogie avec les leurs, en vertu d'arrêtés préfectoraux, soumis 
tous les cinq ans à la sanction législative. 

(1) Les marchands ambulants de fleurs, d'amadou, de balais, de 

-statues en plâtre et de certains menus comestibles bénéficient d'une 

«exemption totale. 
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élevées pour les grands magasins : ces taxes sont, suivant 
leur importance, basées sur le nombre d'employés et la 
population des communes, ou sur le nombre de spécialités; 
la loi du 19 avril 1905 y ajoute un nouvel élément : le 
nombre de voitures et de chevaux utilisés pour la livraison 
des marchandises. 

Centimes additionnels. — Les contributions directes 
s'augmentent de suppléments d'impositions appelés cen- 
times additionnels. 

Les uns sont perçus au profit de l'Etat (centimes gêné- . 
raux) et portent soit sur les contributions personnelle- 
mobilière, des portes et fenêtres et des patentes (centimes 
sans affectation spéciale), soit sur les quatre conlributions 
(centimes affectés aux dépenses de Pinslruction primaire 
et aux non-valeurs), soit enfin sur les contributions fon- 
cière et personnelle-mobilière (centimes pour secours). 

Les autres sont perçus au profit des budgets départemen- 
taux ou communaux, et comme les précédents sont établis 
en vue de l'acquittement des dépenses ordinaires, ou de dé- 
penses spéciales telles que les frais du cadastre, de l'ins- 
truction primaire, des chemins vicinaux ; de plus les Con- 
seils généraux ou municipaux peuvent voter des centimes 
additionnels pour dépenses extraordinaires dont l'urgence 
et l'utilité sont constatées. 

Ces divers centimes ne peuvent être imposés que s'ils 
ont été autorisés, suivant les cas, par des lois spéciales, par 
des décrets ou par des arrêtés préfectoraux. Chaque année, 
la loi de finances fixe le maximum des centimes ordinaires 
et extraordinaires que les Conseils généraux et municipaux 
pourront imposer. 

Taxes assimilées aux contributions directes. — Ces taxes 
sont établies, les unes au profit du budget de l'Etat, les 
autres au profit des budgets des départements, des com- 
munes ou des établissements publics. Les principales sont 
les redevances sur les mines, la taxe des biens de main- 
morte, les taxes sur les billards et sur les vélocipèdes. 
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Vimpôt sur les chevaux et voitures, la taxe sur les chiens^ 
la taxe militaire, l'impôt des prestations, etc. 

Les redevances sur les mines, créées par la loi du 
t21 avril 1810, comprennent une redevance fixe basée sur 
rétendue des terrains et une redevance proportionnelle 
calculée d'après le produit net de la mine. 

La taxe des biens de inainmorte frappe les immeubles 
passibles de la contribution foncière appartenant aux dé- 
l»artements, communes, établissements publics, congréga- 
tions, et aux collectivités qui ont une existence propre et 
subsistent indépendamment des mutations qui peuvent se 
produire dans leur personnel, à l'exception des sociétés en 
nom collectif et des sociétés en commandite simple; elle 
est calculée à raison de 112 centimes 1/2 par franc du prin- 
cipal de Timpôt foncier sur les propriétés bâties, et de 
70 centimes par franc du principal de l'impôt foncier sur 
les propriétés non bâties (loi du 31 mars 1903). 

La taxe des billa^^ds est une redevance fixe par billard 
avec un tarif gradué suivant la population de la commune. 

La taxe sur les vélocipèdes est aussi un droit fixe, montant 
à 6 francs par appareil et par place [(1). Elle est du double 
pour les machines actionnées par un moteur. La percep- 
lion de ce droit est assurée, depuis le 1" mai 1899, par 
l'obligation d'apposer à tout vélocipède une plaque de con- 
trôle. 

La contribution sur les chevaux et voitures, réglementée 
par la loi du 23 décembre 1879, s'applique aux voitures, 
suspendues, destinées au transport des personnes, aux 
chevaux et mulets d'attelage et de selle ; elle ne s'applique 
pas aux chevaux et voitures affectés aux transports publics 
ni aux éléments exclusivement destinés à la vente, à la 
location, à la reproduction, ou possédés en conformité des. 
règlements du service militaire ou administratif. La loi de 

(!) A partir du 1®' Janvier 1907, la taxe sur les bicyclettes sera ré- 
duite à 3 francs et transformée en taxe indirecte. (Loi du 17 avril 
i906. Art. 3.) 
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finances de 1898 étend la taxe des voitures aux autoniobiles, 
«t les frappe, suivant le nombre des places, d'une taxe de 
^0 à 90 francs à Paris, de 20 à 75 francs dans les départe- 
ments ; la loi du i3 juillet 1900 y ajoute une taxe de 5 francs 
par cheval-vapeur. 

La taxe sw* les cercles et lieux de réunion est assise sur 
deux éléments : les cotisations des abonnés et la valeur lo- 
€ative des bâtiments de rétablissement. 

La taxe militaire est à la charge des dispensés du ser- 
vice ; elle comprend une taxe fixe de 6 francs et une taxe 
proportionnelle égale à la cote personnelle-mobilière (en 
principal) de l'assujetti, augmentée d'une portion de la 
-cote de ses ascendants. Elle est appelée à disparaître dans 
un bref délai par suite des dispositions de la nouvelle loî^ 
militaire (loi du 21 mars 190S). 

La taxe sur les chiens est exclusivement communale; les 
tarifs, qui varient entre 1 franc et 10 francs, sont votés par 
les Conseils municipaux et approuvés par décrets. 

L'impôt des pi^estations est également établi au profit des 
-communes : il a pour but de permettre la construction et 
Tentretien des chemins vicinaux. Il est dû par tout chef de 
famille ou propriétaire, pour lui-même et pour tout membre 
<le sa famille, du sexe masculin, âgé de plus de 18 et de 
moins de 60 ans, ainsi que pour les voitures attelées et les 
bêtes de somme qu'il possède. Cet impôt consiste dans le 
paiement ou l'accomplissement en nature d'une, deux ou 
trois journées de travail. La loi du 31 mars 1908 autorise les 
Conseils municipaux à remplacer les prestations par des 
centimes additionnels aux quatre contributions directes. 

Taxes diverses, — Parmi les taxes communales, il faut 
mentionner encore les taxes de balayage, de pavage et de 
pâturage. 

Il y a, de plus, des redevances perçues au profit d'éta- 
blissements publics ou de sociétés concessionnaires, telles 
que les taxes pour frais de bourses et de Chambres de 
-commerce, les taxes pour l'assèchement des mines, pour 
travaux de salubrité, pour curage de rivières, etc. 
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H. -^ Adminislralion ceniraie. 

L'administration des contributions directes est placée 
sous les ordres d*un directeur général. Celui-ci est assisté 
de deux administrateurs, et forme avec eux un Conseil 
d'administration présidé par lui, qui délibère sur les ques- 
tions importantes relatives aux contributions directes. Le 
personnel composant les bureaux de l'administration cen- 
trale des contributions directes comprend des chefs, sous- 
chefs de bureaux, rédacteurs et expéditionnaires. 

Chaque administrateur dirige une division, elle-même 
subdivisée en un certain nombre de bureaux. Il y a de plus, 
en dehors de ces deux divisions, un bureau central et du 
personnel, et un service distinct, celui du cadastre, qui 
comprend deux parties ; le service technique et le service 
administratif. 

Bureau ckntral et du persoiNnel 

Ce bureau, placé sous les ordres immédiats du directeur 
général, s'occupe delà préparation des nominations à faire 
dans le personnel central et départemental des contribu- 
tions directes. Dans Tadminislration centrale, les nomina- 
tions au grade de directeur général et à celui d'adminis- 
trateur nécessitent un décret ; pour les grades de chefs, 
sous-chefs de bureau, rédacteurs principaux et expédition- 
naires principaux, les nominations sont faites en vertu 
d'un arrêté du ministre ; quant aux rédacteurs ordinaires^ 
qui sont pris parmi les contrôleurs des départements, ils 
sont nommés par le directeur général. 

Les règles afférentes aux nominations du personnel dé- 
partemental seront exposées plus loin (I). 

(1) Voir p. i62. 
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Le bureau central et du personnel transmet au bureau du 
Contrôle du personnel des administrations financières (1) 
tous les projets de décrets et d'arrêtés ministériels, et il dé- 
livre aux intéressés les lettres individuelles les avisant de 
leur nomination, avancement, ou déplacement. Il est charge 
en outre de l'examen et de la conservation des notes pério- 
•diques sur le travail et la conduite des agents, des travaux 
aCférents aux concours pour l'admission aux grades de 
surnuméraire et de contrôleur (2), etc. 



PREMIERE DIVISION 

La première division centralise les opérations ayant pour 
but la constatation de la matière imposable, et dresse les 
documents statistiques y relatifs. Elle reçoit, à cet effet, des 
directeurs départementaux, différents états la tenant au 
courant du travail des contrôleurs relatifaux mutations. Elle 
est chargée, en outre, de Texamen des délibérations des Con- 
seils locaux relatives au répartement des impôts (3), et de 
Tétude des questions de remaniements à apporter aux do- 
cuments cadastraux par suite de changements dans le terri- 
toire des communes. 

Elle réunit tous les éléments nécessaires à la formation 



(1) Voir Direction du Personnel (Administration centrale du Minis* 
tère), p. 24. 

(2) Pour prendre part au concours, il faut être âgé déplus de 18 et 
de moins de 24 ans, posséder le diplôme de bachelier ou avoir été com- 
pris dans les loO premiers de la liste de classement deTEcole navale. 

Le concours donne lieu à des épreuves écrites (rédaction, dictée, 
confection d*un état, solution de problèmes de mathématiques), et 
orales (mathématiques [élémentaires, arpentage), l'organisation po- 
litique, judiciaire et administrative de la France. Les surnuméraires 
sont soumis, après chacune des deux premières années de leur stage^ 
à un examen professionnel. 

(3) On appelle rcparlement les opérai ions de répartition dans les 
degrés supérieurs à la répartition individuelle. 
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du budget des recettes en ce qui concerne les quatre prin- 
cipales contributions directes et en général prépare les 
projets de loi relatifs aux contributions directes et taxes y 
assimilées. 

En outre, la première division apprécie au préalable s'il 
eonvient ou non d'introduire des pourvois devant le Conseil 
d'Etat contre les arrêtés des conseils de préfecture relatifs 
au contentieux des contributions directes. 



DEUXIEME DIVISION 

Le personnel de la deuxième division est chargé de la 
-surveillance générale du service ; il donne suite aux rapports 
des inspecteurs généraux des finances et des inspecteurs 
des contributions directes, examine les questions relatives 
aux créations ou suppressions d'emplois, aux changements 
dans les circonscriptions de contrôle ou d'inspection. Il est ' 
chargé en outre de préparer l'ordonnancement des traite- 
ments et indemnités diverses dûs aux agents des contri- 
butions directes, la liquidation des pensions ainsi que l'al- 
location des secours. 

Comme il sera dit plus loin, la partie la plus importante 
des attributions des directeurs départementaux est la con- 
fection des matrices et des rôles. La deuxième division cen- 
tralise les travaux des directeurs en celle matière et dresse 
des états d'ensemble. Elle s'occupe, d'un autre côté, de réunir 
les éléments du budget des recettes pour les taxes assimi- 
lées afin de compléter à cet égard le travail de la première 
division ; elle rassemble tous les éléments du budget des dé- 
pensea de Tadministralion des contributions directes, et 
ceux qui permettent d'établir le compte défmitif des re- 
cettes et des dépenses. Tout ce qui concerne le budget et 
le compte des recettes est adressé à la Direction générale 
de la comptabilité publique ; quant aux éléments du bud- 
get et du compte des dépenses, ils sont transmis au préa- 
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lable au bureau de rordonnancement de i*administration 
centrale. 

En dehors de ces attributions générales, la deuxième 
division jouit de diverses attributions spéciales qui se ré- 
fèrent à la comptabilité des dégrèvements et réimpositions, 
aux fournitures d*impressions et de plaques de contrôle des 
vélocipèdes. 



SERVICE DU CADASTRE 

Le cadastre a pour principal objet d'assurer la répartition 
aussi exacte que possible de l'impôt entre les propriétaires 
fonciers d'une même commune. Son institution remonte à 
la loi du 15 septembre 1807, qui décida la confection d*un 
cadastre parcellaire (ayant pour but la détermination de 
l'étendue de la nature de culture et du revenu imposable 
de toutes les parcelles de terre, ainsi que le groupement de 
ces données par propriétaire), et qui posa le principe de la 
fixité des évaluations cadastrales. Le cadastre devait primi- 
tivement servir de base à l'établissement des contingents 
départementaux; mais depuis 1821 il ne sert plus qu'à la 
fixation des cotisations individuelles à l'intérieur d'une 
même commune. D'après la loi du 7 août 1850, il peut 
être procédé au renouvellement et à la revision du cadastre 
dans toute commune cadastrée depuis 30 ans au moins à 
charge par celle-ci de pourvoir aux frais de l'opération. 

La loi du 17 mars 1898 autorise également les communes 
cadastrées depuis 30 ans au moins à demander la réfection 
de leur cadastre, en s'engageant à pourvoir aux frais de 
conservation des documents cadastraux et à concourir, pour 
20 0/0 au minimum, aux dépenses occasionnées. A la suite 
de cette loi, un décret du 9 juin 1898 a organisé un service 
spécial du cadastre à la Direction générale des contributions 
directes sous l'autorité du ministre des Finances. 
Les opérations cadastrales sont de deux sortes : les opé- 
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rations d'art et les opérations administratives ; elles cor- 
respondent à deux services distincts : le service technique 
et le service administratif. 

1** Service technique. — Dans les départements où le ca- 
dastre est effectué sous le régime des lois antérieures à 
celle de 1898, ce service comprend des géomètres en chef 
départementaux, des géomètres et des élèves géomètres (1). 
Le service spécial organisé par le décret du 9 juin 1898, 
comprend : un chef des travaux techniques et quatre agents 
détachés du ministère des Travaux publics; il comporte, en 
outre, un certain nombre de géomètres et d'élèves 
géomètres. 

Les attributions du service technique consistent dans la 
délimitation des communes, leur division en sections, la 
triangulation, l'arpentage et le levé des plans. 

2^* Service administratif. —Les opérations administratives 
peuvent se grouper en deux catégories : d'une part, les 
opérations d'expertise (classification, tarif des évaluations 
et classement), et, d'autre part, la confection des états de 
section et des matrices cadastrales. 

La classification est la division de chaque nature de cul- 
ture en classes avec fixation d'un type inférieur et d'un type 
supérieur. 

Le tarif des évaluations, arrêté par le Conseil municipal 
et approuvé par la commission départementale, a pour but 
de fixer pour chaque nature de culture et pour chaque 
classe, le revenu imposable à Thectare. 

Le classement consiste à placer chaque parcelle dans la 
classe qui la concerne. 

Les états de section sont des relevés indicatifs de toutes 
les parcelles contenues dans chaque section ou subdivision 
de commune. La matrice cadastrale indique, par ordre al- 
phabétique des propriétaires, les parcelles qu'ils possèdent 
dans les différentes sections de la commune. 

(1) Voir : Administration déparlemenlale. 

il 
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L'expertise est confiée à des classificateurs et dirigée par 
les contrôleurs des Contributions directes. Ce sont les di- 
recteurs du même service qui sont chargés de la confection 
des états de section et des matrices cadastrales (1). 

Le service central à Paris surveille ces différents travaux, 
les vérifie périodiquement sur place; il prépare et centralise 
les documents à soumettre au Comité consultatif du ca- 
dastre ; il est chargé enfin de Finstruction des demandes 
des communes qui, par application de la loi du 17 mars 1898, 
recevront des subventions pour le renouvellement de leur 
cadastre. 



in, — Adminislralion départementale. 



Le personnel de chaque département comprend : un di- 
recteur, un ou plusieurs inspecteurs et contrôleurs ré- 
dacteurs, et un certain nombre de contrôleurs (principaux, 
ordinaires ou adjoints) et de surnuméraires (2). Les surnu- 
méraires sont nommés par les préfets, les contrôleurs, les 
contrôleurs rédacteurs et les inspecteurs, par le ministre, 
et les directeurs parle président de la République. 

Contrôleurs. — Le contrôleur est chargé, en principe, de 
la détermination de la matière imposable : il effectue ce 
travail au cours de tournées périodiques dans les com- 
munes de sa circonscription, tournées qui sont générale- 
Ci) Voir p. 164. 

(2) Il faut mentionner aussi les géomètres du cadastre, et en outre, 
bien que ne faisant pas partie du cadre de Tadministration, les ré- 
partiteurs et les classificateurs. 

Les traitements des principaux agents départementaux des Contri- 
butions directes sont les suivants : 

Directeurs : de 7.000 à 10.000 francs. 

Inspecteurs : 5.000 à 6^000 » 

Contrôleurs : 1.500 à '5!200 » 
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Tnent au nombre de trois : la tournée des taxes assimilées 
•en février, la tournée générale ou des mutations, qui com- 
mence en mai, et la tournée des patentes, qui a lieu en 
■octobre. Ces diverses tournées ont pour but de faire ressortir 
les modifications survenues chaque année dans la situation 
^es contribuables et dans Tétat de la matière imposable. 
Le contrôleu r procède à l'assiette de l'impôt avec le concours 
du maire et des répartiteurs. Il est en outre secondé, pour 
certains travaux, par les percepteurs qui, avant la tournée 
générale, établissent les feuilles de mutation sur la décla- 
ration des parties, ou à Taide des relevés d'actes translatifs 
•et qui consignent dans un cahier les renseignements inté- 
ressant Tassiette des impôts. Les relevés d'actes translatifs 
<le propriété et de baux sont effectués par le contrôleur 
-chez les receveurs de l'enregistrement. 

Les changements constatés sont ensuite appliqués sur 
les matrices cadastrales et les matrices générales ; celles-ci 
-sont refondues tous les quatre ans; pour la contribution 
•des patentes, la confection de la matrice, précédée d'ailleurs 
-d'un recensement des patentables, est efi'ectuée à nouveau 
tous les ans. 

En outre le contrôleur est chargé d'instruire, dans les 
•communes, les réclamations présentées par les contribuables 
«ous forme de déclaration déposée à la mairie, ou de de- 
mande individuelle adressée à l'autorité préfectorale ; il 
donne son avis au sujet des cotes signalées par les per- 
-cepteurs comme indûment imposées ou irrécouvrables; il 
vérifie les demandes collectives de dégrèvement pour 
pertes de récoltes occasionnées par des événements cala- 
miteux. Enfin il se livre, en vue de l'assiette de l'im- 
pôt, à des recherches dans la plupart des bureaux des 
administrations publiques, dans les gares de chemins de 
fer, etc. 

Inspecteurs. —L'inspecteur doit vérifier sur place ou dans 
les bureaux le travail des contrôleurs. De plus il peut être 
-chargé de l'instruction de certaines réclamations relatives 
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à l'assiette des impôts directs et présentant une importance 
particulière. 

Directeurs. — Comme pour les autres administrations 
financières, le directeur est chef de service dans le dépar- 
tement : il dirige son personnel, fixe Vordre des tournées et 
correspond avec l'administration centrale ; il est ordonna- 
teur secondaire pour les dépenses de sop service. 

En second lieu, il est investi d'attributions propres pour 
la formation des rôles et l'instruction des réclamations. 

Confection des rôles, — Les contrôleurs lui transmettent 
les éléments pour la mise au courant des matrices, c'est- 
à-dire des registres indiquant pour chaque commune les 
noms, prénoms, professions et domiciles des contribuables 
ainsi que les bases de leurs cotisations. Le directeur est 
chargé de compléter ces indications par la fixation du mon- 
tant des cotes individuelles. A cet égard, il est procédé diffé- 
remment pour les diverses contributions. Pour l'impôt fon- 
cier, la contribution personnelle-mobilière et celle des 
portes et fenêtres, qui forment une matrice généralejlQ di- 
recteur, après avoir eu connaissance du contingent en prin- 
cipal de chaque commune, y ajoute les centimes addition- 
nels, puis calcule le rapport entre le total obtenu et la 
somme des valeurs imposables, autrement dit le centime le 
franc de chacune de ces contributions ; il ne lui reste plus 
qu'à faire la multiplication par les bases de cotisation pour 
obtenir la part de chacun, qu'il inscrit sur la matrice. En 
ce qui touche la contribution des patentes, il applique le ta- 
rif fixé par la loi (1), calcule le montant des centimes addi- 
tionnels et la part qui revient à chaque assujetti. 

Les matrices une fois établies, le directeur en fait expé- 
dier des copies qui portent le nom de rôles. Les rôles sont 
annuels et dressés par communes; il y a un rôle général 
correspondant à la matrice générale et un rôle des pa- 
tentes (2). Lorsqu'un rôle est expédié, le directeur le trans- 

(1) 11 en est de même pour les taxes assimilées. 

(2) Il y a de plus, ea ce qui concerne la contribution des patentes 
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met au préfet pour qu'il le revête de la formule exécutoire, 
puis il prépare les feuilles d'avertissement destinées aux 
•contribuables ; il adresse le rôle let les avertissements au 
trésorier général et aux receveurs particuliers, qui les pren- 
nent en charge et les envoient aux percepteurs. Les rôles 
■sont publiés par les maires au moyen d'affiches et les aver- 
tissements sont distribués aux contribuables par les soins 
des percepteurs. 

Le directeur tient un registre d'inscription du montant 
des rôles; il envoie, tant à l'Administration centrale qu'à la 
Préfecture et à la Trésorerie générale, des résumés des 
rôles généraux et des rôles des patentes. 

Instruction des réclamations. — Outre ces travaux relatifs 
à l'assiette des contributions, le directeur est chargé, con- 
curremment avec les contrôleurs et les Inspecteurs, de 
rinstruction des réclamations qu'elles peuvent susciter. 

a) L'assiette des contributions directes et taxes assimilées 
peut donner lieu à réclamation, soit de la part des Conseils 
locaux sur le contingent qui est imposé à leur circonscrip- 
tion, soit de la part des contribuables sur le montant de 
leur cote. Ces dernières réclamations, de nature conten- 
tieuse, donnent lieu à une demande en décharge ou réduc- 
tion qui doit être formulée par le contribuable dans les 
trois mois de la publication des rôles. Les demandes sont 
instruites par le contrôleur, après avis du maire ou des 
répartiteurs, et transmises au directeur. Ce fonctionnaire, 
s'il juge la réclamation fondée, la soumet au jugement du 
Conseil de préfecture ; sinon il en avise l'intéressé qui pré- 
sentera, s'il y a lieu, de nouvelles observations ou demandera 
la vérification par voie d'expertise. Pour faciliter ces récla- 
mations, la loi du 21 juillet 1887 a prescrit la tenue, dans les 



•et le plus grand nombre des taxes assimilées, 'des rôles supplément 
iaires destinés à réparer des omissions ou à reprendre les faits nou- 
veaux, et des rôles spéciaux qui s'appliquent aux impositions dépar- 
tementales et communales. 
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mairies, de registres spéciaux où les contribuables peuvent 
inscrire leurs demandes en décharge ou réduction, dans 
le mois de la publication des rôles ; elles sont reçues sans 
frais et sont instruites dans la forme ordinaire. La loi du 
13 juillet 1903 a donné aux contribuables une garantie 
nouvelle : quand une réclamation n'aura pas été jugée- 
dans le délai de six mois à partir de sa présentation,, 
le contribuable pourra, s'il en a manifesté l'intention 
dans sa demande, différer le paiement de la somme con- 
testée. 

Les contribuables peuvent formuler d'autres réclamations^ 
notamment demander soit leur inscription au rôle, soit 
la mutation de leur cote. En outre, les percepteurs sont 
autorisés à mentionner dans un état de cotes indûment im- 
posées, sur lequel le Conseil de préfecture statuera, les 
cotes formant faux ou double emploi et concernant des 
contribuables qui ne pourraient réclamer eux-mêmes. 

Quelle que soit leur origine, et sauf quelques exceptions, 
le montant des décharges et réductions pour les impôts de- 
répartition est couvert, à l'aide d'une réimposition de pa- 
reille somme, sur l'ensemble des contribuables de la com- 
mune portés au rôle de Tannée suivante. 

b) A côté des demandes en décharge ou réduction, les 
contributions directes peuvent être l'objet de demandes non 
contentieuses tendant à obtenir des dégrèvements ou des 
remises partielles (demandes en remise ou modération). Les- 
remises sont motivées par des pertes subies à la suite 
d'événements extraordinaires ou par un état d'indigence 
dûment constaté. Elles sont prononcées par le préfet, sur le 
rapport du directeur des contributions directes. 

Les dégrèvements de toute nature relatifs à la contribution 
foncière des propriétés bâties, àla contribution mobilière, et 
tous les dégrèvements sur contributions directes accor- 
dés à titre de remise ou modération, sont imputés sur le 
crédit spécial ouvert au budget pour dégrèvements et noa 
valeurs. 
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Toutes les décisions gracieuses sont prises par les préfets 
et au second degré, par le ministre des Finances. 

Répartiteurs. — Les répartiteurs ne sont pas des fonction- 
naires de l'administration des contributions directes. Ce 
sont des contribuables des différentes communes, nommés 
par les sous-préfets pour concourir aux opérations de ré- 
partition. 

On sait que le contingent fixé par la loi de finances 
pour chaque département est réparti entre les arrondis- 
sements par le conseil général dans sa session d*août. 
A leur tour, les Conseils d'arrondissement tiennent une 
session annuelle divisée en deux parties : dans l'une, il est 
délibéré sur les réclamations auxquelles peut donner lieu la 
fixation du contingent de l'arrondissement et sur les de- 
mandes en réduction des contingents communaux ; dans 
l'autre, qui suit la session du Conseil général, le contin- 
gent de l'arrondissement est réparti entre les communes. 
Le contingent communal est lui-même réparti entre les 
contribuables par une commission de répartition formée du 
maire, d'un adjoint et de cinq contribuables, choisis tous 
les ans par le sous-préfet sur une liste en nombre double 
présentée par le Conseil municipal (1). (Par exception, dans 
le département de la Seine, il y a sept répartiteurs et des ré- 
partiteurs adjoints désignés à la suite d'un concours.) 

Les répartiteurs assistent le contrôleur dans son travail 
des mutations et donnent leur avis sur certaines réclama-* 
lions. 

Classificateurs. — Comme les répartiteurs, ce sont des 
contribuables, au nombre de cinq, mais nommés directe- 
ment par le Conseil municipal : ils ont pour mission de 
fixer les bases de cotisation en ce qui concerne l'impôt fon- 
cier, et, à la différence des répartiteurs, ils concourent seule- 
ment aux opérations cadastrales. 

(1) Deux de ces contribuables doivent être pris en dehors de la 
commune. 11 y a, de plus, cinq suppléants. 



168 ADMINISTRATIONS FINANCIERES 

Géomètres. — Les opérations d'art relatives au renouvelle- 
ment du cadastre sont accomplies par des géomètres en cbef 
départementaux nommés par le ministre et par des géo- 
mètres nommés par les préfets parmi les élèves géomètres 
ayant subi un concours. Actuellement, d'ailleurs, il n*y a 
plus de géomètres que dans certains départements où le 
cadastre doit être renouvelé. Les travaux des géomètres 
sont centralisés à Paris par le Service technique du ca- 
dastre (1). 

(I) Voir p. 161. 



CHAPITRE II 



ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT, DES DOMAINES 
ET DU TIMBRE 



I. ^ Attributions ^néraies. 



1. — Enregistrement 

\J enregistrement consiste dans Tanalyse ou la transcrip- 
tion d'un acte ou d'une déclaration de mutation sur des 
registres à ce destinés. Cette formalité a un double but : 
elle donne lieu à la perception d'un impôt au profit de 
l'Etat, et elle rend service aux parties car elle constitue 
une présomption de Texistence et donne date certaine 
aux actes sous-seing privé. 

Les droits d'enregistrement se divisent en droits A'actes 
et droits de mutations. Les premiers supposent la rédac- 
tion d'un écrit et sa présentation à l'enregistrement; les 
t»econds sont dûs par le seul fait de la transmission assujet- 
tie à ces droits. Ces droits sont fixes ou proportionnels. 

Droits fixes. — Les droits fixes sont indépendants de Tim- 
portance des intérêts engagés ; ils sont identiques pour les 
actes appartenant à une catégorie déterminée. La loi du 
28 février 1872 en avait modifié un certain nombre en leur 



170 ADMINISTRATIONS FINANCIERES 

donnant une échelle graduée ; mais la loi du 28 avril 1893 a 
transformé ces droits fixes gradués en droits proportion- 
nels. 

Droits proportionnels. — Les droits proportionnels sont 
établis c pour les obligations, libérations, condamnations^ 
coliocations de sommes ou valeurs, et pour toute transmis- 
sion de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
meubles ou immeubles, soit entre vifs, soit par décès » 
(loi du 22 frimaire an Vil). Les transmissions entre vifs de 
meubles, les obligations, les libérations, condamnations^ 
coliocations et liquidations de sommes ou valeurs ne sont 
soumises au droit qu'autant qu'elles sont constatées par un 
acte. Les transmissions par décès de meubles et d'im- 
meubles, les transmissions entre vifs d'immeubles et les- 
cessions de fonds de commerce ou de clientèle constituent 
des mutations imposables même sans acte. 

La quotité des droits proportionnels a été souvent re- 
maniée. 

à) Pour les transmissions à titre onéreux ^\q droit est de 7 0/0- 
de la valeur transmise s'il s'agit de ventes d'immeubles, 
de 2 0/0 s'il s'agit de vente de meubles (1); les échanges 
d'immeubles sont assujettis à un droit de 4.50 0/0. La va- 
leur est le plus souvent déterminée par les stipulations des 
actes; dans le cas contraire, on recourt à la déclaration esti- 
mative des parties. 

b) Pour les transmissions à titre gratuit^ la législation 
précédemment en vigueur a été profondément modifiée par 
la loi du 25 février 1901. 

Les transmissions entre vifs (ou donations) sont assujetties- 
à un droit proportionnel aux sommes transmises, mais dont 
le taux varie suivant le degré de parenté du donateur et du 
donataire (2). 

Les transmissions par décès (ou successions) sont frap- 

(1) Pour les meubles, il est de 2,50 0/0 avec les décimes. 

(2) En outre, ce taux varie suivant qu'il s'agit de donations faites 
hors ou par contrat de mariage. 
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pées d*un droit doublement progressif, qui varie suivant 
le degré de parenté existant entre les parties et sui- 
vant rimportance du capital transmis ; pour ne citer que les 
deux chiffres extrêmes, le taux des droits est de 1 0/0 pour 
les successions inférieures à 2000 francs échues en ligne di- 
recte, tandis qu'il atteint 20 fr. 50 0/0 pour les successions- 
supérieures à 50.000.000 de francs entre personnes non pa- 
rentes ou parentes au delà du sixième degré. (Lois du 25 fé- 
vrier 1901 et du 30 mars 1902). 

En principe, le capital de la succession doit être déclaré 
par les héritiers ou ayants droit ; mais ces indications sont 
contrôlées par Tadministration. Les règles à suivre pour 
l'évaluation des biens, sont en général les suivantes. S'il 
s'agit dimmeubles, le capital est déterminé en multipliant 
le revenu des immeubles par 20 ou par 25, suivant qu'ils 
sont urbains ou ruraux. S'il s'agit de meubles, le capital est 
déterminé d'après les inventaires, les transactions et spé- 
cialement les polices d'assurances où leur valeur est re- 
latée ; pour les valeurs cotées à la Bourse, on prend leur 
cours moyen au jour de la mutation (1). 

Une fois l'estimation faite, le montant des dettes est dé- 
duit de l'actif de la succession et ce nest que sur Vactif 
net que portent les droits. C'est là une innovation importante 
de la loi de 1901 ; elle ne s'applique pas toutefois aux 
dettes frappées « jpnon d'une suspicion de fraude (dettes 
consenties au profit des héritiers du défunt, dettes 

(1) La loi de 1901 fixe un mode d'évalutflian particulier lorsque 
Tusufruit et la nue-propriété sont distincts, en matière de mutations- 
à titre gratuit entre vifs ou par décès : si Tusufruitier a moins de 
20 ans révolus, l'usufruit est estimé aux 7/10, et la nue-propriété aux 
3/10 de la propriété entière. Au-dessus de cet âge, cette proportion 
est diminuée pour l'usufruit, et augmentée pour la nue-propriété de- 
1/10 par chaque période de 10 ans ; à partir de 70 ans révolus de 
Tusufruilier, la proportion est fixée à 1/10 pour l'usufruit et 9/10 pour 
Ja nue-propriété. Si l'usufruit est créé pour une durée fixe, il est 
évalué à 2/10 de la pleine propriété pour chaque période de 10 ans. 
de la durée de Tusufruit. 
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échues ou prescrites, dettes résultant de contrats passés 
à rétranger). 

Dispositions spéciales. — Les dispositions dépendantes con- 
tenues dans un même acte ne sont taxées qu'une fois; mais 
si un acte contient des dispositions indépendantes les unes 
des autres, il est dû pour chacune d'elles un droit particu- 
lier. En cas de résiliation d'actes, il est dû en principe un 
nouveau droit ; mais il y a de nombreuses exceptions, pour 
lesquelles un droit fixe est seul exigible, notamment en cas 
de condition résolutoire contenue dans l'acte ou en cas de 
nullité radicale prononcée par jugement. 

Paiemefit des droits. — En principe, les droits doivent être 
payés avant la formalité de l'enregistrement. Pour la pré- 
sentation des actes ou la déclaration des mutations, la loi 
admet certains délais : vingt jours pour les actes adminis- 
tratifs ou judiciaires, quatre jours pour les actes extrajudi- 
ciaires, dix jours pour les actes notariés, trois mois pour les 
actes sous seing privé portant mutation. Les déclarations de 
mutation doivent être faites dans les trois mois pour les 
transmissions entre vifs, dans les six mois pour les succes- 
sions. 

Les droits sont acquittés : par les officiers publics, greffiers, 
les préfets, sous-préfets et maires, suivant qu'il s'agit d'actes 
notariés, judiciaires, ou administratifs; par les parties, 
pour les actes sous seing privé, par les héritiers, pour les 
mutations par décès, par les propriétaires pour les locations 
verbales. 

Tout droit régulièrement perçu ne peut être restitué quels 
que soient les événements ultérieurs, sauf dans certains cas 
prévus par la loi. Si un acte est annulé judiciairement, les 
droits non encore perçus ne peuvent pas être réclamés. 

Privilège du T?'ésor. — En matière de mutations par décès, 
l'Etat possède un droit de préférence sur les revenus des 
biens à déclarer pour le paiement de l'impôt exigible. Ce 
droit ne peut être exercé au préjudice des tiers acquéreurs. 

Prescriptions, — La loi a fixé des prescriptions diverses 
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pour le recouvrement des droits et la coiistatatipii des er- 
reurs : la prescription au préjudice de l'Etat est de deux ans 
à compter du jour de Tenregistrement de Tacte, s'il s'agit 
d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans 
un acte, ou d'un supplément de perception, ou d'une 
fausse évaluation dans une déclaration, ou enfin d'une de- 
mande en restitution ; elle est de cinq ans, s'il s'agit d'une 
omission de biens dans une déclaration faite après décès ; 
de dix ans à compter du décès, pour les successions non 
déclarées ; de trente ans dans tous les autres cas. 

Exemptions diverses. — Des exemptions et des règles 
particulières de perception ont été édictées par la loi de 
frimaire an Vil, et quelques lois postérieures. Ne pouvant 
les exposer d'une façon complète sans sortir des limites de 
celte étude, nous mentionnerons seulement les suivantes. 

Les actes de la police ordinaire (actes des huissiers, gen- 
darmes, etc., jugements des tribunaux de simple police et 
des tribunaux correctionnels), sont enregistrés en débet, 
c'est-à-dire que l'impôt n'est pas immédiatement perçu. 

Les actes d'acquisition par l'Etat, et ceux qui concernent 
la police générale, les expropriations pour cause d'utilité 
publique, sont enregistrés gratis. 

Les actes de puissance publique (actes du pouvoir légis- 
latif, actes de gouvernement et d'administration), les ins- 
criptions sur le Grand-Livre de la Dette publique, les man- 
dats et ordonnances de paiement, etc., ne sont soumis ni à 
la formalité ni au paiement des droits d'enregistrement. 

Enfin il faut mentionner les dispenses autorisées par la 
loi du 26 janvier 1892, pour les droits fixes qui grevaient les 
petits procès. 

2. — Timbre et taxes diverses 

Droits de timbre 
Le timbre est une marque imprimée ou mobile apposé^ 
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sur le papier. L'impôt du timbre consiste dans Tobliga- 
lion imposée aux officiers publics et aux particuliers de 
rédiger sur papier timbré les actes formant titre par eux- 
mêmes et les écrits qui sont produits en justice (sauf les 
actes de vente et d'échange). On distingue le timbre de 
dimension, le timbre proportionnel et les timbres spé- 
ciaux. 

Timbre de dimension. — il est, comme son nomPindigue, 
de quotité variable suivant la dimension du papier em- 
ployé ; il frappe tous les actes qui ne sont pas spécifiés par 
la loi. On distingue cinq dimensions, pour lesquelles les 
droits varient de fr. 60 à 3 fr. 60. 

Les affiches (sauf les affiches administratives ou électo- 
rales) sont soumises à un timbre spécial de dimension va- 
riant de 0,06 à 0,24 ; les affiches peintes sont imposées 
d'après un tarif variant avec leurs dimensions respectives 
et avec la population de la commune où elles sont apposées. 
Le timbre est dit ordinaire ou extraordinaire suivant qu'il 
est apposé par l'administration sur les papiers fournis par 
l'Etat ou présentés par les particuliers ; il est fait usage, en 
outre, de timbres mobiles destinés à être colUs d'avance 
sur les papiers et du visa pour timbre, dans certains cas 
exceptionnels. 

Timbre proportionnel — Le timbre proportionnel est 
gradué suivant l'importance des sommes et valeurs con- 
tenues dans les actes; il s'applique : 1° aux lettres de 
change et aux autres effets de commerce ; 2® aux effets non 
négociables ; 3° aux actions des sociétés, aux obligations 
des départements, communes et établissements publics, 
aux fonds d'Etat étrangers (voir : taxes sur les valeurs 
mobilières) ; 4** aux polices d'assurance. 

Timbres spéciaux, — Certains actes sont soumis à des 
timbres spéciaux. 

Quand les sommes encaissées excèdent 10 francs, les 
quittances constatant des recettes opérées par des comp- 
tables de deniers publics, sont assujetties à un timbre de 
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O fr. 25, et les quittances délivrées par les particuliers, à 
un timbre de Ofr. 10. 

Les récépissés de chemins de fer sont soumis à un droit 
^e fr. 35 pour les expéditions faites en grande vitesse, de 
fr. 70 pour les expéditions en petite vitesse. Les connais- 
céments (rédigés obligatoirement en quatre exemplaires 
pour tout transport maritime ou fluvial), sont timbrés à 
raison de fr. 60 par exemplaire. Les permis de chasse 
payent un droit de 18 francs (indépendamment d'un droit 
de 10 francs perçu au profit des communes). 

Les opérations de Bourse sont assujetties à une taxe qui 
est de 0,05 0/00 du montant des opérations, sauf en matière 
de rentes sur TEtat français, pour lesquelles cette taxe est 
réduite des trois quarts. Dans les deux cas, la taxe est ré- 
duite de moitié pour les opérations de report. 

Taxes sur les valeurs mobilières. 

Les actions et obligations émises par les compagnies 
françaises, les départements ou les communes sont frap- 
pées de trois taxes : 1° Un droit de timbre proportionnel, 
-qui, lorsqu'il est payé au comptant, est de fr. 50 0/0 ou 
de 1 0/0 du capital nominal (1), mais qui peut, sur la demande 
des intéressés, être transformé en une taxe annuelle, dite 
àabomiement, laquelle est de fr. 05 0/0 payable chaque 
année par trimestre ; 2*» un droit de t?*ansmissio?i ; ce droit 
a été fixé, pour les valeurs nominatives, à fr. 50 0/0 de la 
valeur négociée et se perçoit à chaque cession ; pour les 
titres à ordre ou au porteur il est de fr. 20 0/0 du capital 
évalué au cours moyen de Tannée précédente, et se perçoit 
annuellement. 

3® Un droit de 4 0/0 sur le revenu de ces valeurs qui porte 



(1) Le taux est toujours de 1 0/0 pour ies obligations : il est, pour 
les actions, de 0,50 0/0 ou de 1 0/0, selon que la durée de la société 
est inférieure ou supérieure à dix années. 



I 
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aussi sur les produits et bénéfices des parts dlntérêt et 
commandites, les lots (1) et primes de remboursement et 
qui est payé chaque année. 

Les valeurs émises par les villes, provinces et sociétés^ 
étrangères sont frappées des taxes annuelles indiquée» 
ci-dessus, lorsque leurs titres sont émis, cotés ou négociés 
en France (2).Les autres valeurs et les fonds d'Etat étrangers 
sont soumis à un droit de timbre au comptant exigible 
préalablement à toute négociation ou toute énonciation 
dans un acte. 

Taxes sur les assurances. 

Les contrats d'assurances maritimes et d'assurances- 
contre l'incendie sont soumis à une taxe d'enregistrement 
payable par trimestre, qui est de 0,50 0/0 du montant des 
primes pour les premières, de 8 0/0 pour les secondes. 

Pour les autres assurances, Tenregistrement des polices 
n'est obligatoire que dans les cas où les actes sous-seings 
privés ordinaires doivent être enregistrés, c'est-à-dire lors- 
qu'on doit en faire usage en justice ou dans un acte au- 
thentique. Le droit est de 1 0/0 du montant cumulé des 
primes (3). 

Droits dhypothèque. 

Ils comprennent trois taxes : un droit d'inscription, un 
droit de transcription, et un droit de subrogation et radiation 
(Loi du 27 juillet 1900). 

(1) S'il s'agit de lots proprement dits, l'impôt est de 8 0/0 (Loi du 
•25 février 1901). 

(2) Le ministre des Finances fixe tous les trois ans la quotité de 
litres imposables, d'après les évaluations d*une commission spéciale, 
et les taxes sont recouvrées auprès d'un représentant français que les 
sociétés étrangères doivent faire agréer. 

(3) Indépendamment des taxes d'enregistrement, les polices d'as- 



V 
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Le droit d'inscription est de 0,25 0/0 des créances hypothé- 
caires: il n'est dû qu'une fois pour chaque créance, quel que 
soit le nombre des créanciers ou des débiteurs intéressés. 
Pour les inscriptions relatives aux hypothèques légales, 
le droit n'est dû qu'ultérieurement sur le montant du débet 
s'il en est constaté. 

Pour les inscriptions prises en vertu d'actes d'ouverture 
de crédit non réalisé, le droit n'est que de 0,125 0/0 ; le 
complément du droit de 0,25 0/0 devient exigible lors de la 
réalisation ultérieure du crédit. 

Le droit de transcription est de 0,25 0/0. Mais ce taux est 
réduit de moitié pour les actes ou jugements qui n'étaient 
pas soumis à la formalité de la transcription avant la loi du 
23 mars 1855, et pour les actes de donation à titre de par- 
tage anticipé. 

La taxe applicable aux mutations de subrogations et ra- 
diations est de 0,10 0/0. 

Droits de greffe. 

On désigne sous ce nom : des droits de mise au rôle, des 
droits de rédaction et de transcription, et des droits d'expé- 
dition. 

La loi du 26 janvier 1892 a supprimé les droits de greffe 
autres que ceux qui sont perçus au secrétariat du conten- 
tieux du Conseil d'Etat et aux greffes de la Cour de cassation 
et de la Cour des comptes. 

Droit (T accroissement. 

Les lois du 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884 
avaient assujetti les congrégations et associations reli- 

surances autres que les assurances maritimes (qui doivent simplement 
être rédigées sur timbre), sont assujetties à un droit de timbre qui 
varie suivant la nature de l'assurance. Les assurances mutuelles 
agricoles sont exemptes des deux droits. 

12 
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gîeuses à deux sortes d'impôts : une taxe sur le revenu, et 
un droit d'accroissement dû toutes les fois qu'un membre 
d'une congrégation meurt, se retire de l'association, ou 
cède sa part à un tiers. La loi du 16 avril 1895 a transformé 
ce dernier droit en une taxe annuelle sur la valeur brute 
des biens meubles et immeubles possédés ; le tarif de la 
taxe est de 0,30 ou de 0,40 0/0 suivant que les congréga- 
tions sont ou ne sont pas autorisées et soumises ou non à 
la taxe des biens de mainmorte. 



3. — Domaine 

Le domaine se divise en domaine public et en domaine 
privé ou domaine de l'Etat ; le domaine de l'Etat comprend 
lui-même les biens affectés et les biens non affectés à un 
service public. 

La gestion et la conservation des biens du domaine sont 
confiées au ministère dans les attributions duquel se 
trouvent ces biens, s'il s'agit d'immeubles dépendant du 
domaine public ou affectés à un service public; dans les 
autres cas (sauf pour les forêts), elles sont du ressort de la 
Direction générale de l'Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre, agissant sous l'autorité du ministre des Finances. 

Domaine public. — Les biens composant le domaine 
public sont des biens non susceptibles d'appropriation 
privée, tels que les rivages de la mer, les rivières navi- 
gables et flottables, les routes, les canaux, le domaine mi- 
litaire', etc. L'Etat les administre en vertu de son droit de 
souveraineté; il ne peut pas les aliéner, mais il peut accor- 
der à titre temporaire, aux particuliers qui en font la de- 
mande, un droit d'occupation sur certaines parties de ce 
domaine, moyennant le payement d'une redevance. 

Domaine privé, — Les biens du domaine privé sont ana- 
logues à ceux qui constituent les fortunes particulières : 
l'Etat les possède en qualité de propriétaire. Les uns, tels 
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<iue les hôtels des ministères, sont affectés à un service 
public ; les autres sont libres dé toute affectation (forêts, 
xîoUections artistiques, etc.). 

Les biens affectés (i) sont administrés par les services 
^ffectataires ; l'administration des Domaines n'est chargée 
<[ue de suivre les instances relatives aux questions de pro- 
priété, de réaliser les produits dont les immeubles peuvent 
<être susceptibles, de vendre les objets non utilisés, de 
{procéder au récoiement périodique des meubles fournis 
aux fonctionnaires logés. 

Les biens non affectés sont gérés par l'administration des 
Domaines qui est tenue, en principe, de les affermer. Les 
fcaux sont consentis par les directeurs départementaux (2) 
'OU par le directeur des Domaines, et approuvés dans cer- 
4:ains cas par le ministre des Finances ou par la loi. Les 
locations sont consenties à la suite d'adjudications prépa- 
rées par le service des Domaines; toutefois, des baux amia- 
bles peuvent être quelquefois consentis. Pour le domaine 
forestier, il n'est point passé de baux, et l'exploitation en 
•est faite directement par l'Etat; ce n'est d'ailleurs pas 
l'administration des Domaines qui s'occupe de la gestion 
^e ces biens, mais une administration spéciale dépendant 
<iu ministère de TAgriculture. 

La composition du domaine privé de l'Etat peut se modi- 
fier par voie d'acquisitions, d'aliénations ou d'échanges. 

Les acquisitions sont autorisées suivant les cas par une 
loi, un décret ou une décision ministérielle ; il y a des 
modes d'acquisition communs à l'Etat et aux particuliers 
(acquisitions à titre onéreux, dons et legs), et des modes 
d'acquisition propres à l'Etat (épaves, successions en déshé- 
rence, biens des contumax), etc. 

Les aliénations doivent avoir lieu aux enchères avec 



(1) L'affectation s'opère par décrets concertés entre le ministre des 
Fiiiauces et le ministre au département duquel les biens sont affectés* 
(•2) Voir p. 186. 
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publicité et concurrence ; elles sont opérées par les préfets 
avec l'aide de l'administration des Domaines, sans autori- 
sation législative spéciale, sauf pour les forêts et pour les- 
biens d'une valeur supérieure à un million. 

Enfin les échanges doivent aussi être soumis à rauto- 
risalion législative lorsque l'Etat abandonne des terrains 
forestiers ou des immeubles d'une valeur supérieure à 
50.000 francs ; un décret en Conseil d'Etat suffit dans les 
autres cas. 



n, — Administration centrale. 

L'administration centrale de l'Enregistrement se compose 
d'un directeur général et de trois administrateurs, désignés 
par le président de la République sur la proposition du mi- 
nistre, de chefs et de sous-chefs de bureau, de rédacteurs 
nommés par le ministre et de commis nommés par le di~ 
recteur général. Les rédacteurs sont recrutés par la voie 
d'un concours spécial, parmi les sous-inspecteurs des dé- 
partements ; leurs traitements correspondent à ceux des 
rédacteurs principaux de l'administration centrale des 
Finances. Les commis sont désignés à la suite d'un con- 
cours ouvert pour ces employés et pour d'autres employés 
similaires dans les départements ; ils ne peuvent pas par- 
venir aux grades supérieurs. 

Ces divers agents s jnt répartis entre onze bureaux ; deux: 
de ces bureaux sont placés sous les ordres immédiats du 
directeur général, et les neuf autres forment trois groupes 
égaux en nombre, dont chacun constitue une division ayant 
à sa tête un administrateur. La réunion des trois adminis- 
trateurs et du directeur général constitue le Conseil d'admi- 
nistration. 

Bureau du personnel 
Les attributions de ce bureau sont analogues à celles des 
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bureaux du personnel de Tadministration centrale du mi- 
nistère ou des autres Régies financières : elles consistent 
principalement dans Tétude des questions relatives au re- 
<3rutement des agents de tous grades, (concours pour le 
surnumérariat (1), examens des surnuméraires, etc.)» et à 
l'organisation de l'administration. 

Bureau central 

Comme le précédent, ce bureau est placé sous les ordres 
immédiats du directeur général. Il est chargé de Texamen 
<les afTaires réservées par le directeur général, de Tins- 
truction et de la suite des instances devant la Cour de 
cassation, de l'étude de questions de législation et de sta- 
tistique ; en outre, il a dans ses attributions le service de la 
hibliothèque, des archives et du matériel. 



PREMIÈRE DIVISION 

La première division surveille les travaux des employés 
de tous grades des départements, examine les opérations 
-de contrôle des employés supérieurs et donne suite aux 
rapports de Finspection générale des finances. Elle vérifie 
Je service de l'assiette et de la perception des droits de 

(1) Les candidats au surnumérariat doivent être bacheliers et avoir 
f)lus de 18 et moins de 25 ans au i®^ juillet de Tannée du concours. 
Les épreuves écrites comprennent la solution de problèmes d'arith- 
métique et la rédaction de deux notes dont Tune porte sur le droit 
administratif et l'autre sur l'économie politique ou la législation ûnan- 
-cière. Les épreuves orales portent sur l'organisation des pouvoirs 
public, le droit civil, commercial et pénal, l'économie politique, les 
impôts et l'organisation de l'administration de l'Enregistrement. 

La durée du surnumérariat est d'environ 3 années. Passé ce délai, 
*Jes surnuméraires peuvent être nommés receveurs. Pour parvenir aux 
igrades de receveur-rédacteur et de sous-inspecteur, ils doivent subir 
des examens professionnels. 



182 ADMIMSTIL\TIO.>'S FINANCIÈRES 

timbre de toute nature, des droits sur les actions et obli* 
gâtions des sociétés françaises et étrangères, des droits 
d'hypothèque, des taxes sur les assurances, etc. 

De plus, elle est chargée de la préparation du budget 
des dépenses, de la tenue des écritures et des comptes re- 
latifs aux dépenses de la Direction générale. 



DEUXIÈME DIVISION 

La deuxième division s'occupe exclusivement des ques- 
tions concernant Tassiette et la perception des droits d'en- 
registrement proprement dits : droits sur les actes civils 
publics, les actes sous-seing privé, les locations verbales 
et les cessions de fonds de commerce, droits sur les actes 
judiciaires, extrajudiciaires et administratifs, et droits sur 
les mutations par décès. Elle s'occupe aussi de l'exécutioa 
des lois sur le notariat. 



TROISIÈME DIVISION 

La troisième division est chargée de Tétude de toutes les 
questions afférentes au domaine public et au domaine de 
l'Etat, ainsi qu'à l'assiette et à la perception de la taxe sur 
le revenu et du droit d'accroissement dûs par les congre- 
gâtions autorisées ou non, et par les autres sociétés assi- 
milées. 



III. —• Administration départementale. 

Le personnel de l'administration de l'Enregistrement se 
compose dans chaque département : d'un directeur secondé 
par un ou plusieurs receveurs-rédacteurs et un garde-ma* 
gasin contrôleur de comptabilité; d'un ou plusieurs inspec-^ 
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leurs, de sous-inspecteurs, de conservateurs des hypothè- 
ques, de receveurs et de surnuméraires, et, dans les grandes 
villes, de receveurs-contrôleurs (1). A Paris il y a deux di- 
recteurs, l'un pour l'Enregistrement et le Timbre, l'autre 
pour les Domaines ; celui-ci est en même temps chef de 
l'atelier général du Timbre et a dans ses attributions tout 
le service de la banlieue. 

Les receveurs et les sous-inspecteurs sont nommés par le 
directeur général, les conservateurs des hypothèques et 
les inspecteurs, par le ministre, les directeurs, par le chef de 
l'Etat. Les receveurs sont recrutés parmi les surnuméraires, 
qui sont eux-mêmes nommés au concours (2). Les rece- 
veurs-rédacteurs et les directeurs sont également désignés 
à la suite d'un concours ; les gardes-magasins contrôleurs 
de comptabilité sont choisis de la même façon parmi les 
commis des bureaux ou des directions. 

Receveurs. — Il y a, en général, un receveur par canton ; 
les villes importantes sont pourtant divisées en plusieurs 
Recettes. Les attributions des receveurs peuvent se grouper 
en trois catégories : l^ inscription des actes et réception des 
déclarations ; 2*^ encaissement des recettes et paiement des 
dépenses ; 3* recherche de la fraude et exercice des pour- 
suites. 

l*» Le receveur qui enregistre un acte s'assure d'abord 



(i) Les traitements de ces divers agents sont les suivants : 

Directeurs 8000 h 12.000 francs 

Inspecteurs 5.000 et 6.000 » 

Sous- Inspecteurs 3.500 à 4 500 » 

Receveurs-rédacteurs 2.000 h 2.800 » 

Receveurs-contrôleurs 2.000 à 5.000 » 

Gardes-magasins, etc. 1.600 à 5.000 » 

Les receveurs touchent des remises proportionnelles aux recettes 
qu'ils effectuent ; les conservateurs des hypothèques perçoivent un 
salaire fixe par chaque opération. 

(2) Les surnuméraires sont attachés au bureau d'un receveur, qu'ils 
peuvent être appelés à suppléer en cas d'interruption de service. 
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que les prescriptions de la loi civile sont bien remplies, 
puis il en fait l'analyse sur des registres spéciaux appelés 
registres de formalités et inscrit sur cet acte la quittance 
des droits perçus. Les déclarations de mutations par décès 
sont établies par les parties ou leurs conseils sur des for- 
mules mises à leur disposition par le receveur moyennant 
le prix de fr. 025 ou de fr. 05 suivant leurs dimensions. 
Les quittances des droits payés pour ces déclarations sont 
extraites d*un registre à souche. 

2° Les recettes encaissées par le receveur comprennent le 
produit de la vente des papiers timbrés et des timbres mo- 
biles, les droits perçus lors de l'enregistrement des actes ou 
des déclarations, les sommes versées par les sociétés, coni- 
pagnies, etc., pour les diverses taxes auxquelles sont assu- 
jetties les valeurs mobilières, les produits domaniaux ainsi 
que les amendes d'enregistrement et de timbre dont Texi- 
gibilité a été constatée. Les dépenses qu'il doit acquitter 
sont : les frais de justice, les frais de régie concernant l'ad- 
ministration de l'enregistrement, les remboursements et 
restitutions de droits. Le montant des droits perçus et celui 
des dépenses acquittées sont dépouillés et classés chaque 
mois, suivant leur nature, sur un sommier de dépouillement 
qui constitue la base de la comptabilité des recettes et des 
dépenses. 

3^ Le receveur doit s'assurer de l'exactitude des évalua- 
tions contenues dans les actes et déclarations, et recher- 
cher les contraventions aux lois sur l'Enregistrement. 
Le résultat de ces recherches doit être consigné au fur et 
à mesure sur des sommiers où figurent tous les renseigne- 
ments pouvant donner lieu plus tard à la perception de 
droits ou d'amendes. En outre, il est obligé de tenir un 
répertoire général, formé d'une série de comptes ouverts au 
nom de chaque contribuable et indiquant tous les actes et 
déclarations qui le concernent ; des tables des décès tenues 
par ordre alphabétique, au vu de relevés trimestriels que 
les maires sont tenus de lui adresser régulièrement, et des 
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tables des baux où sont relevés par communes les baux 
d'immeubles et divers autres documents destinés à faciliter 
«es re.cherches et son contrôle. En outre il transmet à ses 
collègues et reçoit d'eux certains renseignements pouvant 
faciliter la surveillance de la fraude ; il reçoit également dans 
4e même but divers renseignements fournis par d'autres ser- 
vices pour assurer l'exacte perception de rimpôt,notamment 
-sur les marchés administratifs, les sommes dues à des dé- 
funts au moment de l'ouverture de leurs successions, etc. 

Lorsqu'un droit est exigible, le receveur adresse un aver- 
tissement au redevable ; si cet avertissement reste sans 
effet, ij commence les poursuites. Le premier acte des 
poursuites consiste en général dans une contrainte que le 
juge de paix du canton rend exécutoire et qui est signifiée 
par huissier; pour tous les droits de timbre, la contrainte 
est précédée d'un procès-verbal. Les parties peuvent faire 
opposition aux poursuites, mais l'exploit d'opposition doit, 
pour être valable, contenir assignation devant le tribunal 
civil, dont le jugement ne peut être déféré qu'à la censure 
de la Cour de Cassation. 

Enfin le receveur est chargé d'assurer l'exécution des lois 
sur les ventes publiques de meubles, de veiller à la régula- 
rité des actes des notaires et à l'accomplissement par ces 
officiers ministériels des formalités prescrites par la loi. 

Receveurs-contrôleurs. — Dans les grandes villes, les re- 
ceveurs sont secondés par les receveurs-contrôleurs qui 
effectuent une partie déterminée de leur travail, soit pour 
la recherche de la fraude, la tenue du répertoire géné- 
ral, etc., soit pour les opérations relatives à certains actes 
ou à certains faits (baux, successions, etc.)- 

Conservateurs des hypothèques. — Avant la loi du 
30 mai 1899 il y avait en principe un conservateur des hy- 
pothèques dans chaque arrondissement judiciaire ; depuis, 
les conservations importantes (1) sont divisées entre plu- 

(i) Ce sont celles de Paris, Bordeaux, Versailles, Pontoise, Lyon, 
Lille, Rouen, Le Havre, Marseille. 
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sieurs titulaires. Inversement, dans les arrondissements, 
où le service est peu chargé, ce sont les receveurs de l'en 
registrement qui remplissent le rôle de conservateurs* 
Ceux-ci sont chargés d'accomplir les formalités hypothé- 
caires et de percevoir les droits qui y sont afTérents ; d'autre= 
part, ils doivent délivrer aux parties les états et cerlificats^ 
qu'elles demandent. Pour l'exécution de ce service ils 
tiennent un répertoire se composant d'une série de^ 
comptes ouverts au nom des particuliers. 

Sous-iNSPECTEURS. — Ces agents ont mission de vérifier et. 
de compléter le travail des receveurs ; à cet effet, ils font 
des tournées de contrôle chez ceux-ci ou chez les divers assu- 
jettis (notaires, maires, sociétés par actions, entrepreneurs 
de transport, etc.). Us effectuent leurs vérifications au 
moins une fois par an. 

Inspecteurs. — Leur tâche est de contrôler les sous-ins- 
pecteurs et les receveurs. A la différence des sous-inspec- 
teurs, ils ne se transportent pas chaque année dans tous les^ 
bureaux du déparlement, mais ils exercent annuellement 
leur contrôle dans un certain nombre de bureaux. De plus^ 
comme les sous-inspecteurs, ils peuvent accomplir des re- 
cherches chez les officiers publics ou au siège des adminis- 
trations et des sociétés. Enfin ils sont appelés parfois à étu- 
dier des affaires contentieuses ou des questions domaniales. 

Directeurs. — Les directeurs sont secondés par des rece- 
veurs-rédacteurs, qui sont chargés principalement de la- 
préparation des rapports, et par des contrôleurs de comp- 
tabilité x[ul sont en même temps gardes*magasinsdu timbre 
et des impressions ; ces agents font partie des cadres de* 
l'administration. Ils ont, en outre, des commis, chargés de- 
divers travaux d'ordre et d'expédition, qui sont appointés 
par les directeurs eux-mêmes et ne font aucunement partie^ 
de l'administration. 

Les directeurs sont chefs de service dans leur dépar- 
tement ; ils contrôlent la comptabilité des receveurs, ea 
réunissent les résultats dans les bordereaux généraux desti- 
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nés à la Cour des comptes (dont les receveurs sont directe- 
ment justiciables), centralisent les travaux des sous-inspec- 
teurs et inspecteurs^ correspondent avec Tadministration 
centrale, et agissent en qualité d'ordonnateurs secondaires^ 
pour les dépenses de Tadministration. 

Ils ont de plus des attributions propres en matière do-^ 
maniale : ils passent les baux inférieurs à 1.000 francs et 
d'une durée plus courte que 9 ans, préparent les actes, 
d'acbat, et assistent aux aliénations ; si les immeubles à 
aliéner ne se trouvent pas dans le cas d'être cédés à l'amiable^ 
ils s'occupent de la préparation du cahier des charges et 
de l'affichage. Ils prennent les mesures nécessaires pour 
assurer l'apposition du séquestre sur les biens des con- 
tumax et, s'il y a lieu, la gestion de leurs biens. 

En matière contentieuse,ils autorisent les poursuites qu'il 
peut y avoir lieu d'effectuer en vue du 'recouvrement des 
droits, et suivent les instances devant les tribunaux. 

Gardes-magasims contrôleurs de comptabilité. — Ces agents 
sont placés sous les ordres immédiats des directeurs ; ils^ 
sont chargés de la réception, de la garde, et de l'expédition 
des papiers timbrés et des impressions ; ils préparent la li- 
quidation et l'ordonnancement des dépenses et concourent 
à la vérification de la comptabilité des receveurs. 



CHAPITRE m 



ADMINISTRATION DES DOUANES 



I. — Droits perças par radministration. 



1 . — Droits de douane proprement dits 

Les droits de douane sont des taxes qui frappent les pro- 
duits étrangers lors de leur importation en France. 

Le régime douanier français a subi de nombreuses vi- 
cissitudes, surtout depuis la Révolution. Tour à tour orienté 
du côté du libre-échange ou du côté de la protection, c'est 
dans ce dernier sens qu'il a évolué depuis la loi du 
7 mai 1881, renforcée par la loi du 11 janvier 1892. 

Cette loi a établi un tarif général, qui est applicable en 
l'absence de toute mesure exceptionnelle, et un tarif mini- 
mum applicable aux marchandises originaires des pays qui 
iont bénéficier les marchandises françaises d'avantages cor- 
rélatifs. Des surtaxes peuvent être imposées aux marchan- 
dises originaires des pays qui en édicteraient à l'égard des 
marchandises françaises. D'autre part, les objets non portés 
^u tarif ne sont pas tous exempts de droits ; ils sont assi- 
milés aux objets les plus analogues. 

Au point de vue de l'assiette, les droits se distinguent 
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généralement en droits spécifiques, perçus d'après le poids 
ou la quantité des marchandises, et droits ad valorem^ 
perçus d'après leur valeur. Dans le tarif français, les droits 
ad valorem ne sont applicables qu'à quelques marchan-- 
dises : des droits spécifiques ont été substitués à beaucoup 
d'entre eux par la loi du 7 mai 1881. 

Toute marchandise qui entre en France doit être dé- 
déclarée et présentée au bureau des douanes pour y être 
visitée et soumise aux droits s'il y a lieu. La déclaration 
doit indiquer la nature, Tespèce et la quantité des mar- 
chandises, ainsi que leur poids, mesure et nombre, leur 
provenance et leur destination. Dans certains cas, le pays 
d'origine, c'est-à-dire de récolte ou de fabrication, est aussi 
déclaré. 

Régimes spéciaux, — En principe, les droits de douane 
sont payés au comptant au moment de l'entrée des mar- 
chandises sur le territoire. Il y a à cette règle diverses 
exceptions résultant notamment du système de l'entrepôt, 
de l'admission temporaire et des drawbacks (1). 

Uentrepôt est la faculté accordée aux commerçants de 
déposer leurs marchandises dans certains locaux où elles 
peuvent séjourner provisoirement jusqu'à leur réexporta- 
tion ou à l'acquittement des droits. L'entrepôt peut être 
réel ou fictif : l'entrepôt réel est établi dans des magasins 
spéciaux gardés par les agents de la douane ; au bout de 
trois ans les droits d'entrée doivent être payés ou les mar- 
chandises réexportées. L'entrepôt fictif a lieu dans des ma- 
gasins particuliers, où les agents des douanes ont le droit 
de pénétrer; ce mode d'entrepôt s'applique seulement à 
certaines marchandises, et sa durée ne peut excéder une 
année. 

L'admission temporaire est la faculté accordée aux im- 



(1) De plus, lorsque le montant des droits s'élève à 300 francs 
aa moins, les redetables peuvent souscrire des obligations cau- 
tionnées à 4 mois de délai. 
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portateurs de faire entrer en franchise certains produits 
étrangers destinés à être réexportés après avoir subi une 
fabrication complète ou un supplément de main-d'œuvre. 
Les importateurs qui veulent user de ce bénéfice doivent 
fournir à la douane une soumission cautionnée portant en- 
gagement de réexporter ou de réintégrer en entrepôt les 
produits mis en œuvre et d'en justifier en rapportant 
l'acquit-à-caution qui a été délivré à l'entrée, revêtu d'un 
certificat de décharge. 

Dans le système du drawback^ l'importateur paie les 
<iroits de douane à l'entrée en France ; mais ces droits lui 
«ont restitués en totalité ou en partie à la sortie des pro- 
duits fabriqués. 

Privilège du trésor. — La loi du 22 août 1791 donne à 
l'administration des douanes « privilège et préférence à 
tous créanciers sur les meubles et effets mobiliers des rede- 
vables pour les droits, à l'exception des frais de justice et 
autres privilégiés, de ce qui est dû pour six mois de loyer 
seulement et sauf aussi la revendication dûment formée 
par les propriétaires des marchandises et matières qui sont 
encore sous balle ou corde ». 

La loi du 4 germinal an II dispose d'une manière plus 
générale que la a République est préférée à tous créanciers 
pour droits, confiscation, amende et restitution ». 

2. — Droits accessoires 

Droits de navigation. — Ces droits perçus d'après le 
tonnage des navires soit à l'entrée, soit à la sortie des ports, 
comprennent : les droits de francisation, de congé, de 
passeport, de quai, de permis et de certificat. 

Le droit de francisation est le montant du prix de l'acte 
de nationalité que toute embarcation française doit possé- 
der au moment de prendre la mer. (Pour être admis à la 
francisation, les navires doivent appartenir pour moitié au 
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moins à des Français et avoir été construits en France ou 
<lans les possessions françaises, ou avoir été nationalisés 
par le paiement des droits s'ils sont de construction étran- 
gère). 

Le dî'oit de congé doit être acquitté par les^'navires fran- 
-çais avant leur sortie du port et il est valable pour un an ou 
pour la durée d'un seul voyage. 

Le droit de passeport est perçu à propos de la délivrance 
du permis de mettre en mer délivré aux bâtiments étran- 
gers. 

Le droit de quai est supporté par les navires français et 
étrangers, chargés en totalité ou en partie, lorsque, arri- 
Arant soit de l'étranger, soit des colonies françaises, ils 
viennent à quai pour embarquer ou débarquer des mar- 
-chandises. 

Droits de permis et de certificat. — Ce droit est dû, sauf 
<juelques exceptions, pour les permis d'embarquement ou 
<ie débarquement des marchandises arrivant par mer de 
l'étranger ou transportées par mer à l'étranger. Il est du 
aussi pour les certificats relatifs aux cargaisons des navires, 
délivrés par l'administration des douanes. 

Taxes sanitaires. — Elles comprennent un droit de re- 
connaissance à l'arrivée des navires et un droit de station, 
un droit de séjour des passagers au lazaret et un droit de 
désinfection des marchandises. 

Droit de péage. — Ces droits sont perçus proportionnel- 
lement au tonnage des navires pour subvenir aux travaux 
d'amélioration des ports. 

Droit de statistique. — Ce droit est dû sur les marchan- 
dises de toute nature importées de l'étranger ou des pos- 
sessions françaises, et sur les marchandises exportées pour 
toute destination. Il est de fr. 10 par colis sur les mar- 
chandises en futailles, caisses, sacs ou autres emballages, 
de fr. 10 par 1.000 kilogr. ou par mètre cube sur les 
marchandises en vrac, de fr. 10 par tête sur les animaux 
vivants ou abattus. 
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Droits db magasinage et de garde. — Les marchan- 
dises constituées en dépôt de douane pour défaut de décla- 
ration ou importation prohibée sont frappées d'un droit 
de 1 0/0 de leur valeur. Les autres marchandises déposées^ 
sont soumises à une taxe de fr. 0125 par 50 kilog. ou 
par colis de moins de 50 kilog. et pour chaque jour de 
dépôt. 

Droits additionnels et surtaxes. — Il est perçu en gé- 
néral deux décimes par franc en sus des droits de douane 
et de navigation. 

Les produits d'origine extraeuropéenne importés en 
France par un pays d'Europe sont passibles d une surtaxe 
d'entrepôt ; il en est de même des produits européens pro- 
venant d'un pays autre que leur pays d'origine. 

Droit sur les sels. — Le droit sur les sels est perçu 
par l'administration des contributions indirectes (1) pour le 
sel extrait des mines situées à l'intérieur du pays ; pour le 
sel étranger admis en France, et pour le sel extrait des 
marais salants ou des mines situées dans le rayon fron- 
tière, le droit est perçu par l'administration des douanes. 

Droits de douane sur les PRODurrs coloniaux. — La 
loi du 11 janvier 1892 a enlevé aux colonies la liberté doua- 
nière ; en échange, il leur fut accordé sur leurs importa* 
tiens en France un dégrèvement consistant dans une remise 
de moitié sur les droits applicables aux principaux produite 
d'origine coloniale. 

Octroi de mer. — Ce droit frappe les objets de con- 
sommation introduits dans certaines colonies (Guadeloupe, 
Martinique, Réunion) et en Algérie; les tarifs sont votés par 
les conseils généraux et approuvés par décret. La perception 
en est effectuée par le service des douanes, pour le compte 
des municipalités. 

(1) Voir p. 204 



DOUANES 193 



II* — Adminislralion centrale. 

Comme les précédentes, radministration centrale des 
Douanes est placée sous les ordres d'un directeur général. 
Les fonctionnaires qui la composent (chefs et sous-chefs de 
bureau, rédacteurs et expéditionnaires) sont répartis en 
deux divisions dirigées chacune par un administrateur. 
Chaque division est elle-même partagée en 4 bureaux ; 
il y a, de plus, un bureau central et du personnel. 

Bureau central et du personnel 

Ce bureau, placé sous les ordres immédiats du directeur 
général, s'occupe des présentations aux emplois pour les- 
quels un décret du Président de la République ou un arrêté 
du ministre sont nécessaires et prépare les nominations à 
faire par le directeur général dans le personnel des bri- 
gades et dans celui des bureaux ; il règle le tableau d'avan- 
cement, et détermine les conditions d'admission au surnu- 
mérariat (1), à la sous-lieutenance, et aux emplois civils 

(1) Les candidats au surnumérariat doivent être âgés de plus de 18 
et de moins de 25 ans. Les épreuves, uniquement écrites, com- 
prennent une dictée, une page d'écriture, la rédaction d'une note 
sur un sujet donné, des questions de physique et de chimie, <le calcul 
et de géographie. Les militaires gradés comptant 5 ans de grade 
et âgés de moins de 30 ans peuvent entrer dans le surnumérariat 
en passant un examen d'aptitude. Au hout de 2 à 3 ans de stage, 
les surnuméraires sont nommés commis ou receveurs. 

Les emplois du service actif, (officiers, préposés, matelots), sont 
réservés aux sous-officiers âgés de moins de 25 ans, qui doivent subir 
un examen d'aptitude. Les brigadiers et patrons comptant 4 ans de 
grade peuvent concourir pour un emploi de commis ou de receveur 
subordonné. 

13 : : 
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réservés aux sous-officiers. Il est chargé aussi de rétude 
des affaires réservées par le directeur général. 



PREMIERE DIVISION 

. La première division a pour principal rôle l'examen des 
tarifs douaniers, la préparation des traités de commerce, 
rétude des questions d'admissions exceptionnelles, de pri- 
vilèges diplomatiques, de conventions relatives à la pro- 
priété littéraire, etc. 

Sont aussi de son ressort les questions de primes à la 
construction et à la navigation, de taxes sanitaires, d'hy- 
pothèques maritimes, ainsi que la législation des colonies 
et établissements français d'outre-mer (notamment pour 
les sucres coloniaux et étrangers) et l'application des traités 
internationaux dans les régions de la France placées sous 
un régime spécial tant au point de vue des impôts indirects 
que des droits de douane. 

Enfin elle est chargée, de concert avec la Commission 
permanente des valeurs de Douanes qui fonctionne au 
ministère du Commerce (1), de la confection de la statistique 
commerciale. 



DEUXIÈME DIVISION 

Tous les travaux nécessités par la création, la suppres- 
sion ou l'organisation des bureaux et des brigades, les exa- 
mens d'aptitude pour la sous-inspection, le service des 
cautionnements et des retraites, les mesures disciplinaires 
à prendre contre les employés, sont compris dans les attri- 
butions de la deuxième division. 



(i) Celle Commission fixe le prix moyen annuel de chaque catégorie 
de produits. 
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Elle est chargée, en outre, de l'étude des questions con- 
lentieuses qui lui sont renvoyées par les directeurs; elle 
répartit le produit des saisies de marchandises et alloue 
-aux agents les primes de capture; ou, s'il y a lieu, elle 
décharge les iatéressés d'une partie ou de la totalité des 
-droits réclamés. 

D'autre part, le service du matériel et la comptabilité 
des dépenses de l'administration des Douanes lui sont ainsi 
dévolus. 



m» — Administration départementale. 

L'administration départementale des douanes se divise 
en deux branches : le service sédentaire et le service actif, 
des deux services sont placés sous Tautorité de directeurs 
et d'inspecteurs divisionnaires. 

1. — Service sédentaire. 

11 se compose de receveurs principaux ou particuliers, 
d'inspecteurs et de sous-inspecteurs sédentaires, de contrô- 
leurs et de vérificateurs, de commis principaux et de 
commis (l). Les receveurs principaux et les inspecteurs 
sont nommés par le ministre, tous les autres agents par 
le directeur général. Les attributions de ce service con- 

(1) Traitements des agents du service sédentaire : 

Directeurs 8:000 à 12.000 francs 

Inspecteurs et sous-inspecteurs .... 4 000 à 6.000 » 

Commis de direction 1.700 à 4.500 » 

Contrôleurs 4.000 à 4.500 » 

Vérificateurs 2.200 à 3.500 » 

Commis principaux et commis .... l.TOO à 3.500 » 

Receveurs principaux 4.500 à 6 000 » 

Receveurs particuliers ..••.•• 1.700 à 4.500 » 
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sistent dans rassieite, la liquidation et le recouvrement de 
Timpôt; le personnel qui en est chargé est réparti tout le 
long des frontières de terre et de mer, et forme des bu^ 
reaux de douane, d*inégale importance. 

Vérificateurs. — Ces agents reçoivent les déclarations 
des redevables, reconnaissent les marchandises présentées à 
l'entrée et à la sortie, liquident les droits et délivrent les 
certificats de visite où ils constatent leurs opérations. 

Contrôleurs. — Dans les grands bureaux de douane, le 
travail est réparti .entre diverses sections ayant chacune des 
attributions déQnies (sections des déclarations, de la naviga- 
tion, etc.). A la tète de chaque section est placé un contrô- 
leur qui participe personnellement au travail et en dirige 
l'ensemble. 

Sous-inspecteurs. — Les vérificateurs sont placés sous 
l'autorité de plusieurs sous-inspecteurs, qui participent dans 
une certaine mesure à la visite des marchandises, dirigent, 
et contrôlent leurs travaux, ainsi que les écritures du bu- 
reau. 

Inspecteurs. — Les sous -inspecteurs reçoivent eux-mêmes 
les instructions d'un inspecteur sédentaire, chef du service 
de la visite. Cet agent supérieur vériQe l'application du ta- 
rif, règle les difficultés qui peuvent se produire entre le 
service et le commerce. Il contrôle toutes les opérations du 
bureau. 

Receveurs. — Le receveur est chargé, soit par lui-même 
soit par des employés, d'enregistrer les déclarations des re- 
devables, de percevoir les droits exigibles, de s'occuper des 
affaires contentieuses (1), en un mot de diriger tout le ser- 
vice du bureau, sauf la section de la visite. Dans les bureaux 
importants, le receveur a rang de receveur principal et^ 
comme tel, centralise les opérations de divers receveurs 

(1) En cas de non paiement des droits, le receveur délivre une con- 
trainte, visée par le juge de paix. Ce magistrat prononce, s'il y a lieu, 
la confiscalion. En cas d'urgence, le receveur peut faire procéder à la 
vente des objets saisis. , . . , \ 
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particuliers, placés sous ses ordres, et en rend compte à la 
Cour ; il est chargé en outre du paiement des frais de régie. 
Pour les bureaux de faible importance, la gestion en est 
-confiée à des employés de douane en retraite, ayant les 
mêmes attributions que les receveurs, mais recevant, sous 
le titre de receveurs buralistes, une simple indemnité. 



2. — Service actif. 

Le personnel du service actif, qui est organisé mi- 
litairement, se compose d'officiers, sous-officiers, pré- 
posés et matelots (1). Les officiers sont nommés par le 
directeur général ; les sous-oftîciers et les préposés, par 
les directeurs départementaux. 

La mission du service actif, qui a pour objet de seconder 
le service des bureaux pour les opérations matérielles et 
d'empêcher la fraude, s'exerce sur toute l'étendue de la 
frontière au moyen de brigades de préposés ou de matelots ; 
le long des frontières de mer, il n'y a qu'une seule ligne 
de brigades dont chacune a son étendue de terrain, ou pen- 
ikière, à surveiller, et la surveillance est complétée par un 
service d'embarcation ; sur la frontière de terre il y a 
quelquefois deux lignes de brigades, comme il peut y avoir 
deux lignes de bureaux. 

Brigadiers et sous-brigadiers. — Chaque brigade ter- 
restre ou maritime est composée d'un certain nombre de 
préposés ou de matelots commandés par des sous-brigadiers 
et des brigadiers. Le service s'exécute généralement au 

(i) Traitements des agents du service actif: 

Capitaines 2.700 à 3.500 francs 

Lieutenants. 1.800 à 2 400 » 

Gardes-magasins 1.500 à 1.800 » 

Brigadiers, patrons, etc. . . . • • . . 1.150 à 1.400 » 

" Préposés et matelots ........ 1.000 à 1.150 » 
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moyen de factions, d'embuscades, de'patrouilles, parfois au 
moyen du rebat^ c'est-à-dire de Texploralion quotidienne 
de la penthière dans le but d'y reconnaître des traces du 
passage de la contrebande, et du contre-rebat qui a pour 
objet le contrôle du rebat. Le brigadier peut d'ailleurs mo- 
difier à son gré le mode de surveillance et prend toutes les 
mesures utiles pour assurer le service. 

Lieutenants et sous-lieutenants. — Ces officiers dirigent 
un arrondissement composé de plusieurs brigades, s'as- 
surent de l'exécution du service, sous les ordres du capi- 
taine, auquel ils adressent des rapports mensuels. Les 
attributions des lieutenants et des sous-lieulenants sont 
identiques. Il existe des lieutenants indépendants relevant 
directement de l'inspecteur divisionnaire, et faisant fonc- 
tions de capitaines. 

Capitaines. — Le rôle du capitaine consiste à diriger, 
surveiller et administrer une division composée de plusieurs 
arrondissements. Il doit s'assurer de l'exécution du service 
ordonné par les chefs de poste, et effectuer des tournées de 
jour et de nuit; il verse aux préposés leurs appointements 
et tient les écritures de la masse. Il rend compte mensuelle- 
ment de ses travaux à l'inspecteur ou au sous-inspecteur 
divisionnaire. Enfin il met eu contact le service actif avec 
le service sédentaire en affectant des agents et des sous- 
ofliciers des brigades au service dit d'ecor, qui consiste à 
dénombrer les colis à l'embarquement ou au débarquement 
des navires ou trains, à l'entrée ou à la sortie des entrepôts 



3. — Inspecteurs et directeurs. 

Inspecteurs et sous-inspecteurs divisionnaires. — Ces 
agents, dont les attributions sont semblables, ont pour mis- 
sion de contrôler le travail des bureaux et celui des bri- 
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gades, en servant d'intermédiaires entre ces services et les 
directeurs. Ils rendent compte de leurs opérations au moyen 
de rapports mensuels, et traitent avec les directeurs les 
affaires qui viennent à naître dans leur division à moins 
qu'elles ne soient du ressort de Tinspecteur séden- 
taire. 

Directeurs. — Les circonscriptions à la tête desquelles 
sont placés les directeurs ne correspondent pas à la divi- 
sion administrative de la France : suivant la nature des 
frontières, chaque direction comprend plusieurs départe- 
ments ou seulement une fraction de département. Le direc- 
teur suit tout le service de sa division, que les rapports 
des inspecteurs et des ofQciers lui permettent de connaître. 
Tous les semestres, il adresse à l'administration centrale 
un rapport général sur la marche du service^ et il en reçoit 
à toute époque les instructions auxquelles il doit donner 
suite. Enfin il s'occupe du recrutement du personnel des 
brigades, centralise la comptabilité des receveurs princi- 
paux et mandate les dépenses. 

Il examine toutes les affaires contentieuses qui s'élèvent 
au sujet du recouvrement des droits, par exemple en cas 
de non paiement des obligations cautionnées à l'échéance ou 
de non rapport des acquits-à-caution dans les délais. Ces 
questions sont portées par lui devant le juge de paix, sauf 
appel au tribunal d'arrondissement. Sont portées également 
devant le juge de paix les infractions ne donnant lieu qu'à 
la confiscation et à l'amende. Les tribunaux correctionnels 
connaissent des faits donnant lieu à l'emprisonnement, et 
la Cour d'assises, des fraudes qui seraient commises par 
un employé. 



CHAPITRE IV 



ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 



Droits perças par l'Administration. 



1 . — Droits sur les boissons 

Droits sur les vins^ cidres^ poirés et hydromels. — Ces 
droits étaient, avant 1901, au nombre de trois : 1° le droit 
de circulation, perçu à Toccasion de chaque déplacement 
de boisson ; 2^ le droit de détail, payé par les débitants pour 
la vente au détail et assuré par Texercice des débits ; 3° le 
droit d^entrée, perçu à Tentrée des villes ayant une popula- 
tion d*au moins 4.000 âmes. 

La loi du 29 décembre 1900 a supprimé les deux derniers ; 
elle a unifié la taxe de l'ancien droit de circulation, et Ta 
fixée à 1 fr. 30 par hectolitre pour les vins, et à fr. 80 
pour les cidres, poirés et hydromels. Les vendanges fraîches 
payent le même droit que les vins, à raison de 2 hectolitres 
de vin pour 3 hectolitres de vendanges. 

La perception de ce droit est assurée par Tobligation 
imposée à l'expéditeur ou à l'acheteur de faire une décla- 
ration au préposé de la régie, qui délivre un congé si le 
droit est préalablement payé, un acquil-à-caution si le 
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paiement ne doit être effectué qu'à Tarrivée, ou un pas- 
savant si Texpédition est exempte de droits. 

Droits sur les alcools. — Les eaux-de-vie, esprits et li- 
queurs sont soumis à un droit de consommation basé sur 
la richesse alcoolique des spiritueux, et à un droit d'entrée 
qui varie suivant la population de la ville. Le droit de 
consommation, dont le tarif a été augmenté au moment 
où les droits de détail et d'entrée sur les vins étaient sup- 
primés, est actuellement de 220 francs par hectolitre d'al- 
cool pur. Le droit d'entrée n'est perçu que dans les localités 
ayant une population agglomérée de plus de 4.000 ha- 
bitants. Il varie de 7 fr. 30 à 30 fr. par hectolitre d'alcool 
pur suivant la population. 

Les alcools destinés à des usages industriels doivent 
être rendus impropres à la boisson au moyen d'une dénalu- 
ration et ne sont plus frappés alors que d'un droit de sta- 
tistique de fr. 23 par hectolitre d'alcool pur. 

La iabrication est soumise à une surveillance particulière : 
les distillateurs doivent déclarer leur profession, ainsi que 
le lieu où sont situés leurs établissements ; de plus, ils doivent 
faire une déclaration pour chaque fabrication distincte, et se 
soumettre à la surveillance des employés de la régie. Les 
bouilleurs de cru (1) ont été longtemps exemptés de toute 
déclaration et toute vérification de la part des employés 
de la régie. La loi du 29 décembre 1900 et celle du 
31 mars 1903 restreignirent ce privilège, et même assimi- 
lèrent aux bouilleurs de profession certaines catégories de 
bouilleurs de cru. Mais la loi du 27 février 1906 a dispensé, 
de nouveau, tous les bouilleurs de cru de la déclaration 
préalable et les a affranchis de l'exercice. 
^ La circulation des alcools est soumise aux mêmes for- 
malités que celle des vins et cidres : elle donne lieu à dé- 

(1) On désigne acluellement sous ce nom les propriétaires distillant 
les marcs, vins, cidres et poirés, prunes, cerises, prunelles et lies qui 
proviennent exclusivement de leurs récoltes. 
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livrance de congés, d'acquits-à-cauiion, ou de passavants. 
Droit sur la bière. — La bière était autrefois soumise à 
un droit de fabrication de 3 fr. 60 par hectolitre pour la 
bière forte, de 1 fr. 20 pour la petite bière. 

La loi du 30 mai 1899 a établi, pour les deux sortes de 
bière, une taxe de fr. 50 par degré-hectolitre de moût, 
c'est-à-dire par hectolitre de moût et par degré du den- 
simètre au-dessus de 100® (densité de l'eau); la loi du 29 dé- 
cembre 1900, a abaissé ce taux à fr. 23. 

Les brasseurs doivent déclarer à la Régie, avant toute 
exploitation, l'ouverture de leur établissement et la conte- 
nance de leurs chaudières ; de plus, chaque fois qu'ils veulent 
mettre le feu sous leurs chaudières, ils doivent déclarer la con- 
tenance de celles qu'ils utilisent, le nombre des degrés-hec- 
tolitres qu'ils veulent produire, et l'heure de la mise de feu. 
Ils sont soumis à toute heure du jour et de la nuit, si la 
brasserie est en activité, aux visites des agents de la régie. 
Droits sur les vermouths^ vins de liqueur^ vins d'imi- 
tation. — Les vermouths, vins de liqueur et vins d'imi- 
tation, sont soumis au rée^ime de Talcool. Ils sont imposés- 
pour leur force alcoolique totale, avec un minimum de 
perception de 16 degrés pour les vermouths, et de 15 degrés 
pour les vins de liqueur ou d'imitation. Ils sont passibles 
des demi-droits afférents à l'alcool jusqu'à 15 degrés, et des 
droits pleins, au-dessus de 15 degrés. (Loi du 13 avril 1898.) 
Vins artificiels. — La fabrication, la circulation et la dé- 
tention, en vue de la vente, des vins de marcs, des vins de 
sucre et des piquettes et le mélange de ces vins avec des- 
vins de raisins frais, sont interdits. 

En raison de l'élévation du droit, les sucres employés au 
sucrage des vendanges bénéficiaient d'un tarif de faveur^ 
Cet avantage n'a pas été maintenu par la loi du 28 jan- 
vier 1903, qui a réduit le droit de consommation sur les 
sucres (1). 

(1) Voir ci-dessous, p. 203. 
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2. — Droits sur les sucres 



La législation de Timpôt sur les sucres a subi des fluctua- 
tions nombreuses. Sans remonter au delà de 1880, 
ce qui demanderait une longue étude, on voit que la légis- 
lation a passé par trois phases bien distinctes. Sous le ré- ' 
gime de la loi du 19 juillet 1880, le sucre était imposé 
d'après la quantité de sucre raffiné contenu dans le sucre 
brut, quantité appréciée par l'analyse saccharimétrique. 

La loi du 29 juillet 1884 prit pour base du droit le ren- 
dement présumé de la betterave ; ce rendement fut fixé 
par la loi du 29 juin 1891 à 7 k. 750 de sucre pour 100 k. 
de betteraves. Jusqu'à ce chiffre, le taux de Timpôt était 
de 60 francs pour 100 kil. de sucre ; au-dessus, et jusqu'à 
10 k. 500 de rendement, l'excédent ne supportait qu'une 
taxe de 30 francs ; enfin au-dessus de 10 k. 500, l'excédent 
était divisé en deux parties égales dont Tune était frappée 
du droit de 60 francs, l'autre du droit de 30 francs. 

La loi du 7 avril 1897 établit en outre une taxe de raf- 
finage de 4 francs par 100 kil. de sucre raffiné, perçue à la 
sortie des raffineries, et une taxe de fabrication de 1 franc 
par 100 kil. pour les sucres non soumis au raffinage ; d'au- 
tre part, elle créa, au profit des raffineurs, des primes à 
l'exportation consistant en une allocation de 3 fr. 50 à 
4 fr. 50 par quintal de sucre pur exporté. 

Les fabricants de sucre brut avaient le droit d'opter 
pour le régime du déchet, d'après lequel ils supportaient le 
droit de 60 francs, sous déduction d'un déchet de fabrication 
de 15 0/0. Quant aux sucres coloniaux, ils étaient imposés 
à raison d'un déchet de 12 0/0. Enfin les sucres étrangers 
étaient frappés, à leur introduction en France, de surtaxes de 
douanes, sans préjudice du paiement des droits intérieurs. 

Tout ce système a été modifié profondément par la loi 
du 28 janvier 1903, qui revint au régime de 1880, et par 
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la convention internationale du 5 mars 1903, dite conven- 
tion de Bruxelles^ qui supprima les primes à Texporla- 
tion (1). 

La loi de 1903 frappe les sucres bruts d'après le rende- 
ment présumé du raffinage, à raison de 25 francs par 
100 kilogrammes de rafGné, abaisse de 4 francs à 2 francs 
le droit de raffinage établi en 1897 et supprime le droit de 
fabrication. Les droits sur les sucres bruis continuent à 
faire l'objet d'une liquidation provisoire au moment de 
l'introduction dans la raffinerie, mais le moment où ils sont 
définitivement constatés est reporté à la sortie de l'établis- 
sement. 

La loi prescrit, en outre^ le maintien du compte de ré- 
factions tel qu'il était organisé depuis 1893, c'est-à-dire 
des quantités de sucre qui ont été réputées ne pas pouvoir 
être raffinées par suite de la présence de glucose et de 
cendres dans le sucre brut, ainsi que du déchet de raffinerie 
proprement dit, qui est fixé à 1 1/2 O/Ô de la quantité de 
sucre raffiné. 

3. — Droits divers 

Droit sur les sels. — Il consiste en une taxe de consom- 
mation perçue à l'enlèvement des lieux de production 
(mines et marais salants) et dont le taux, fixé d'abord à 
fr. 40 par kilogr., a été réduit en 1848 à fr. 10. Il est 
perçu par l'administration des douanes pour le sel prove- 
nant des marais salants ou des mines situées dans le rayon 
frontière ; pour le sel provenant des autres lieux de produc- 



(i) Les principales dispositions de cette importante convention, 
qui a été promulguée en France par le décret du 28 mai 1903, sont 
(outre la suppression des primes), la limitation des surtaxes doua- 
nières, rengagement réciproque d'admettre les sucres au taux réduit, 
l'égalité de traitement entre le sucre de betterave et le sucre de canne» 
et la création d'une commission permanente des sucrés. 
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tion, c'est radministration des contributions indirectes qui 
est chargée de sa perception. 

Droits SU7* les t7*ansporis, — Il faut distinguer suivant 
qu'il s'agit de voitures publiques de terre et d'eau, ou de 
chemins de fer. 

a) Les voitures publiques de terre et d'eau forment elles- 
mêmes deux catégories principales au point de vue de 
l'assiette du droit : voitures en service régulier et voitures 
à' occasion ou à volonté (1). Les premières sont celles qui 
font le service d'une même route ou d'une ville à une autre, 
lors même que les jours etheures de départ varient; l'impôt 
est de 12 0/Odesrecettesneltes(ou 12/1 12 des receltes brutes) 
perçues pour prix de transport des voyageurs, marchan- 
dises^ excédents de bagages, finances et chiens (2). Le prix 
est calculé sur le nombre total des places des voyageurs, 
déduction faite du tiers pour places vides. Les voitures 
d'occasion ou à volonté sont celles qui partent indifférem- 
ment à quelque jour et à quelque heure et pour quelque 
lieu que ce soit, sur la réquisition des voyageurs ; pour 
celles-ci le tarif est annuel et suivant le nombre de places. 

6) Les transports par chemins de fer sont soumis à un droit 
de 12 0/0 des recettes nettes sur le prix des places des 
voyageurs et sur le prix de transport des excédents de ba- 
gages, des finances et des chiens, lorsqu'il s'agit de che- 
mins de fer d'intérêt général. Le droit est de 3 0/0 des 
mêmes recettes pour les chemins de fer d'intérêt local et 
les tramways à traction mécanique. 

Droit de garantie. — Les matières d'or ou d'argent sont 

(1) Il faut, en outre, mentionner les voitures àxl^s qw service extraor- 
dinaire mises en circulation dans des cas imprévus, qui sont assujet- 
ties à un régime analogue à celui des voitures en service régulier, et 
les voilures en service accidentel ^ employées les jours de foire ou de 
uiarché, pour lesquelles le droit est de fr. 1875 par place et par 
jour. 

(2) Toutefois, les transports de marchandises par voiture d'eau 
sont exempts de droits. 
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assujetties à un droit de contrôle ou de garantie dont la 
perception est la conséquence de l'apposition d'une marque 
faite au poinçon; cette marque indique le titre, c'est-à- 
dire la quantité de métal précieux contenue dans Tobjet 
contrôlé. La taxe est de 37 fr. 50 par hectogramme d'or, et 
de 2 francs par hectogramme d'argent (y compris les dé- 
cimes supplémentaires). L'administration des Monnaies (1) 
fabrique les poinçons et délivre aux essayeurs de la garantie 
le certilicat de capacité ; l'apposition des poinçons, 
l'encaissement des droits, le paiement des dépenses et 
la surveillance des redevables sont dévolus à Tadministra- 
lion des contributions indirectes. 

Droit sur les huiles végétales et animales. — Ce droit 
dont le tarif varie de 6 à 12 francs les 100 kilogs est perçu 
à l'entrée des villes qui soumettent à des taxes d'octroi les 
huiles comestibles et combustibles. 

Droit sur les huiles minérales. — Une taxe de fabrica- 
tion de i fr. 25 par 100 kil. ou de 1 franc par hectolitre est 
établie, à leur entrée en rafGnerie, sur les huiles mipérales 
brûles (Loi du 30 mars 1903). 

Droit sur les vinaigres et acides acétiques. — Les vinaigres 
sont soumis à une taxe variant de 5 francs à 52 fr. 50 par 
hectolitre suivant leur contenance en acide acétique, et les 
acides acétiques cristallisables, à une taxe de 62 fr. 50 par 
100 kil. Le recouvrement de cette taxe est assuré par l'exer- 
cice des fabriques. 

Droit sur les bougies et produits similaires. — L'acide 
stéarique et autres matières à l'état de bougies ou de 
cierges sont soumis à un impôt de 30 francs par 100 kil. ; 
elles ne peuvent circuler que dans des boîtes scellées 
d'une vignette de contrôle fournie par l'administration. 

Droit sur les cartes à jouer. — On distingue, pour l'as- 
siette de cet impôt, les cartes à portrait français et les 
cartes à portrait étranger. Les premières sont fabriquées 

(1) Voir page 236. 
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avec un papier filigrane fourni par Tadministration (1). 
Pour les cartes à portrait étranger le papier et les moules 
sont fournis par le fabricant; mais les formes de ces 
moules doivent être préalablement agréés par la Régie. 
Les jeux à portrait français, sont frappés d'un impôt 
de fr. 75 ou de 1 fr. 25, suivant qu'ils ont moins ou plus 
de 36 cartes ; les jeux à portrait étranger sont taxés à i fr. 25. 
Les droits sont doublés pour les cartes employées par les 
cercles. 

Droit de licence. — Divers industriels et commerçants 
«ont astreints à faire à la Régie la déclaration de l'exercice 
de leur commerce ou de leur industrie, et à se munir d'une 
licence qui leur est délivrée moyennant le payement de cer- 
tains droits. Les débitants de boisson sont imposés suivant 
un tarif qui tient compte de la classe de leur patente et la 
population de la commune ; les brasseurs, distillateurs, 
sont soumis à un droit basé sur le montant de leur pro- 
duction annuelle; les marchands en gros sont taxés suivant 
l'importance de leur vente. 

Les entrepreneurs de voitures publiques en service 
régulier sont imposés suivant le nombre de voitures qu'ils 
emploient. Les fabricants de cartes à jouer, les fabricants 
de sucre, de vinaigre, de bougie, de salpêtre, sont imposés 
suivant un tarif fixe par profession. 

Droits (Toctroi. — Ces droits sont perçus, au profit des 
communes, sur certains objets de consommation locale. 

D'après la loi du 5 avrill884, les délibérations des conseils 
municipaux établissant des taxes d'octroi doivent être ap- 
prouvées par décrets en Conseil d'Etat après avis du Conseil 
général; il en est de même de toute délibération portant 
augmentation ou prorogation de taxe pour plus de cinq ans. 
Les surtaxes d'octroi dépassant le maximum déterminé par 
les lois spéciales, ne peuvent être autorisées que par une loi. 



(1) L'administration fournit aussi les feuilles des figures, ainsi que 
celles des as de Irèûe, sur lesquels est apposé un timbre spécial. 
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Aucune approbation n'est nécessaire lorsque la prorogation 
ne dépasse pas 5 ans et que la taxe n'excède pas le maxi- 
mum déterminé par le tarif général. Outre les règlements 
généraux et les dispositions législatives concernant lea 
droits d'octroi, il y a des règlements particuliers à chaque 
commune, déterminant les limites .de l'octroi, l'emplace- 
ment des bureaux, etc. 

La perception des droits d'octroi s'effectue au moment de 
l'entrée des objets dans les villes; cependant ces droits 
sont aussi perçus sur les objets produits dans les villes 
elles-mêmes. Les assujettis jouissent de certaines facultés 
analogues à celles qui sont en usage pour les droits de 
douane et les contributions indirectes (entrepôt, transit). 

La loi du 29 décembre 1897 autorise les communes à 
supprimer entièrement les droits d'octroi perçus par elles 
sur les boissons hygiéniques et les oblige à les abaisser 
dans une certaine limite. £n compensation, les communes 
peuvent établir diverses taxes, notamment des taxes de li* 
cences municipales ; elles peuvent aussi élever le tarif des 
droits d'octroi sur l'alcool. 

Frais de casernement. — Les communes à octroi ayant 
des troupes en garnison sont tenues de verser au Trésor,, 
à titre de frais de casernement, une redevance qui ne peut 
s'élever, par année, au-dessus de 7 francs par homme et de 
3 francs par cheval pendant la durée de l'occupation. 

Le montant des sommes dues à l'Etat est détçrminé au . 
moyen de décomptes établis par l'intendance militaire, 
rendus exécutoires par les préfets et remis aux receveurs 
des contributions indirectes. 



n, — Administration centrale. 

La Direction générale des contributions indirectes est 
composée, comme les autres Régies, de chefs et sous-chefs 
de bureau, de rédacteurs et d'expéditionnaires, placés sous , 
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les ordres du directeur général assisté de deux administra- 
teurs. 

Ils sont répartis entre deux divisions, subdivisées la pre- 
mière en 5, la seconde en 4 bureaux ; il y a, de plus, trois 
bureaux dépendant immédiatement du directeur général ; 
ce sont, le bureau central et les bureaux du personnel. 



1. — Bureau central 

Ce bureau centralise les documents nécessaires à la for- 
mation des dossiers du directeur général en vue des discus- 
sions devant le Parlement, le Conseil d'Etat et les commis- 
sions parlementaires ou extraparlementaires ; il s'occupe 
des travaux de statistique et de législation comparée en 
matière d'impôts indirects, ouvre, enregistre et distribue Iç 
courrier ; il examine les questions dont le directeur géné- 
ral se réserve l'étude. 



2. — Bureaux du Personnel 

Les attributions des deux bureaux du personnel se rap- 
portent aux nominations à faire par le président de la Ré- 
publique, le ministre et le directeur général dans les cadres 
de l'administration et dans le personnel des débitants de 
tabacs, ainsi qu'aux questions de mesures disciplinaires, 
secours, examens (1), etc. 

PREMIÈRE DIVISION 

Ses attributions comprennent l'exécution du service gé- 
néral dans les départements, c'est-à-dire l'examen des 

(i) 11 y a deux concours distincts : celui de préposé et celui de sur- 
numéraire. Pour chacun d'eux, Fàge exigé est compris entre 20 et 

14 
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projets de création et de suppression d*enipIois, la vériGca- 
tion de la gestion des comptables, la suite à donner aux 
rapports des inspecteurs et des directeurs des contributions 
indirectes ainsi qu'aux rapports des inspecteurs des Fi- 
nances. Elle s'occupe également du service de la garantie 
des matières d'or et d'argent, des médailles et marques de 
fabriques. 

Elle a, d'autre part, la direction du service du conten- 
tieux : elle examine les procès-verbaux de saisie et de 
contravention, les projets de transactions et les états de ré- 
partition d'amendes en toutes matières, s'occupe de toutes 
les questions ayant rapport à la défense des droits de la 
Régie devant les tribunaux et correspond avec les directeurs 
départementaux au sujet de l'abandon ou de la suite des 
affaires contentieuses. 



DEUXIÈME DIVISION 

La deuxième division est chargée de l'étude de la législa- 
tion en matière d'impôts indirects ; elle s'occupe du service 
de la vente des produits monopolisés (tabacs, allumettes, 
poudres à feu), surveille le service des sucres et distille- 
ries et la perception des droits d'octroi, et tient la compta- 
bilité des dépenses de l'administration. 

25 ans, et les épreuves comportent : une dictée, la solution de pro- 
blèmes d'arithmétique et la réponse à des questions de géographie. 
Pour le concours de surnuméraire, le programme comprend, en outre, 
une rédaction sur un sujet donné et des questions de physique et de 
chimie. D^autrepart, les candidats justifiant d'un diplôme de licencié 
sont dispensés de Texamen. 

Les emplois de préposés sont d'ailleurs réservés en principe aux 
sous-officiers présentés par le ministre de la guerre, et ce n'est qu'à 
défaut de ceux-ci qu'il est organisé un concours spécial. 

Les préposés ne peuvent parvenir qu'aux emplois subalternes ; 
toutes les autres fonctions sont au contraire accessibles aux surnu- 
méraires. 
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III* — Administration départementale* 

a) Service général. 

Le personnel du service départemental est composé de 
directeurs assistés de commis, d'inspecteurs, et, dans les 
^lépartements importants, de sous-direcleurs d'arrondisse- 
ment ; au-dessous de ces agents de direction et de contrôle 
sont placés des agents d'exécution comprenant, d'une part, 
des comptables : receveurs principaux, receveurs particu- 
liers sédentaires et receveurs buralistes ; d'autre part, des 
contrôleurs, chefs de poste, commis et préposés (1). Les 
directeurs sont nommés par décret ; les inspecteurs, sous- 
directeurs, receveurs principaux ou particuliers sont 
nommés par le ministre; les commis, les contrôleurs et 
chefs de poste, par le directeur général ; quant aux receveurs 
buralistes, ils sont soumis, pour leur nomination, à des 
règles spéciales (2). 

Receveurs buralistes. — Ces agents, qui ne font pas 
partie du personnel hiérarchisé, ont une situation à part : ils 
ne sont ni soumis aux retenues pour pensions civiles ni 
assujettis à la constitution d'un cautionnement, et ils ont 
la faculté d'exercer un commerce. Ils sont rémunérés au 
moyen de remises. 

(1) Trailements des agents : 

Directeurs 8.000 à 12.000 fr. 

Sous-directeurs et inspecteurs 4.000 à 6.000 » 

Contrôleurs 3.300 à 3.600 » 

Receveurs ambulants et commis principaux 

assimilés 2.700 à 3.350 » 

Commis principaux de 4« et de 5« classe. . . 2.100 à 2.450 > 

Commis et préposés 1.200 à 1.950 » 

Receveurs principaux et entreposeurs • . . 3.000 à 9.000 » 

Receveurs particuliers sc'dentaires 2.700 à 5.000 » 

. (2) Voir : Cabinet du ministre : bureau des débits de tabacs et re- 
cettes buralistes, p. 17. 
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Leurs fonctions consistent principalement à recevoir les 
déclarations et rédiger les expéditions, à percevoir les droits 
au comptant, et à concourir à la répression de la fraude. 

1^ Ils reçoivent les déclarations des assujettis et des ré- 
coltants, et délivrent les expéditions nécessaires pour le 
transport des boissons, la circulation des voitures pu- 
bliques, etc. 

2» En outre ils sont chargés de la perception des droits 
au comptant^ c'est-à-dire des droits payables et efifective- 
ment payés à l'instant même où les contribuables font aux 
receveurs les déclarations prescrites par la loi ; ce sont : les 
droits de circulation sur les vins et cidres, la plus grande 
partie des droits de consommation sur les alcools, des 
droits d'entrée, du prix de vente des tabacs, etc. 

3° En vue de la répression de la fraude, les receveurs bura- 
listes sont chargés de la rédaction et de l'envoi des bulle- 
tins de contrôle, et sont investis du droit de verbaliser. 

Receveurs particuliers sédentaires. — Ces comptables 
ont pour attributions la centralisation des sommes perçues 
parles receveurs buralistes, et le recouvrement des rfro//^- 
constatés, c'est-à-dire des droits résultant soit de Texercice 
des assujettis (brasseurs, marchands en gros de boissons, 
fabricants de cartes, etc.), soit d'engagements souscrits par 
les contribuables et qui doivent être ultérieurement 
recouvrés. 

^ Chefs de poste. — Leur service, Tun des plus actifs de 
l'administration des contributions indirectes, comprend 
principalement : les vériQcalions opérées chez les receveurs 
buralistes, receveurs d'entrée et d'octroi, et débitants de 
tabac; l'exercice des assujettis, et la surveillance de la 
circulation. Tous les jours Tordre de ce service est indiqué 
sur un registre spécial et il est effectué par le chef de poste 
lui-même assisté de commis. 

1° Chez les receveurs buralistes, et chez les receveurs 
d'entrée ou d'octroi, le chef de poste vériQe la comptabilité, 
recense les impressions timbrées, examine la marche du 
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service ; chez les débitaats de labac, il retire les factures 
d'achats faits à l'entrepôt et s'assure que les produits ne 
sont pas vendus en fraude. 

2^ Le chef de poste opère des recensements auprès des mar- 
chands en gros de boissons et des visites chez les débitants, 
des vériGcalions fréquentes dans les brasseries, distilleries 
et vinaigreries, afin de rechercher les introductions fraudu- 
leuses. Au cours de ces diverses opérations, il retire les 
acquits, dont il donne décharge, et décrit les résultats de ses 
recensements sur des registres appelés portatifs. 

3** Le chef de poste s'occupe aussi de la surveillance de 
la circulation, en s'efforçant de rencontrer les bouilleurs 
ambulants, dans les pays producteurs d'eau-de-vie décru, 
en multipliant ses investigations les jours de foire ou de 
marché, bref en dirigeant pour le mieux le service de la 
répression de la fraude. 

Receveurs ambulants. — Dans les petites localités, les 
attributions des receveurs particuliers sédentaires et des 
chefs de poste sont réunies sur la tête des receveurs am- 
bulants, qui sont assistés d'un ou de deux commis-adjoints. 
Receveurs principaux. — Les receveurs principaux cen-. 
Iralisent la comptabilité des receveurs particuliers séden- 
taires ou ambulants (1) : ils doivent la soumettre, avec leur 
comptabilité propre, au jugement de la Cour des comptes. 
Ils sont chargés en outre de l'acquittement des dépenses : 
<le la Régie dans chacune de leurs circonscriptions et, de 
plus, remplissent souvent les fonctions de receveur- 
sédentaire, d'entreposeur des tabacs, et de receveur bu- 
raliste. Ils reçoivent du service du matériel (2) les registres 
et impressions qu'ils livrent ensuite aux receveurs séden- 
taires. 

(!) Le receveur parliculier sédentaire ou ambulant verse ses fonds 
à la recette des finances de l'arrondissement ou à la trésorerie gé- 
nérale du déparlement ; il envoie à la recette principale, qui en 
prend charge, les récépissés de ces versements. 

(2) Voir : Administration centrale, p. 26. 



214 ÀDMI.^ISTRATIO.NS FINANCIERES 

Contrôleurs. — Ils dirigent les travaux des chefs de 
poste et des commis dans les villes d'une certaine impor- 
tance ; prennent part à l'exécution de ce service, vérifient 
les indications des portatifs et de toutes les écritures en 
général. Ils contrôlent aussi les opérations des receveurs 
sédentaires. 

Inspecteurs. — L'inspecteur a un droit de surveillance 
sur tous les agents du déparlement, à l'exception du sous- 
directeur, dont il n'examine les travaux que s'il est investi 
d'une délégation spéciale du directeur. Dans ses tournées, 
il prend la direction du service examiné, afin d'en décou- 
vrir les imperfections. 

Dans les villes importantes, un inspecteur sédentaire 
vérifie les travaux des contrôleurs et des receveurs ; les do- 
cuments émanant de ces agents sont transmis par son in- 
termédiaire au directeur. 

Sous-DiRECTEURs. — Le sous-directcur dirige le travail 
du personnel de sa circonscription. 11 vérilie l'emploi du 
temps et les opérations comptables des agents, notamment 
au moyen de comparaisons avec les registres d'ordre, les 
carnets d'acquits et les portatifs. Les employés doivent 
fournir chaque mois ces divers éléments de comptabilité. 
Les receveurs parlicufiers qui ne sont pas soumis aux véri- 
fications d'un contrôleur produisent chaque trimestre à la 
sous-direction le résumé de leurs écritures qui est examiné 
en leur présence. Les registres épuisés des recettes bura- 
listes, sont retirés à la lin de chaque année par les receveurs 
ambulants et remis à la sous-direction, qui reçoit également 
de ceux-ci, en fin de trimestre^ leurs portatifs. 

De plus, les chefs de poste et les receveurs ambulants 
transmettent au sous-directeur les acquits délivrés, afin 
qu'il vérifie la concordance avec les relevés d'acquits que 
lui envoient mensuellement les receveurs buralistes. 

Le sous-directeur doit s'assurer en outre de l'efficacité 
des mesures prises pour la répression de la fraude. Il effec- 
tue dans ce but et, d'une façon générale, dans le but de vé- 
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lafier l'exécution du travail de ses subordonnés, quelques 
tournées d'inspection, en particulier auprès des receveurs 
principaux et des entreposeurs de tabacs. 

£nfin le sous-directeur est chargé de suivre les affaires 
contentieuses, d'en diriger la procédure lorsqu'elles sont 
portées devant les tribunaux, ou de formuler des proposi- 
tions de transaction. 

Directeurs. — Le directeur est chef du service dans son 
département; il joue le rôle d'ordonnateur secondaire pour 
les dépenses de la régie, donne des instructions aux sous- 
directeurs et aux inspecteurs et correspond avec Tadminis- 
tration centrale, avec les préfets et les autres chefs de ser- 
vice départementaux. 

Il s'occupe de la suite des affaires contentieuses et for- 
mule des propositions de transaction ; il a de plus le pou- 
voir de transiger lui-même lorsque le total des condamna- 
tions encourues (amendes et confiscations) ne dépasse pas 
500 francs. 



b) Services spéciaux. 

1. — Vérification des fabriques de sucre et des 
distilleries 

Les agents chargés de Tassiette et du recouvrement de 
l'impôt sur le sucre font partie des cadres soit des douanes, 
soit des contributions indirectes. Pour la surveillance de la 
fabrication du sucre et de l'alcool en gros, il y a un service 
spécial composé d'employés, de contrôleurs et d'inspec- 
teurs, sous les ordres des directeurs. 

Employés. — A chaque fabrique de sucre, raffinerie 
ou distillerie exercée, sont attachés en permanence un cer- 
tain nombre d'employés sous l'autorité d'un chef de poste. 
Pendant le chômage des usines, ces agents sont affectés au 
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service général ou sont placés dans un autre poste du ser- 
vice spécial. 

Contrôleurs. — Il y a des contrôleurs spéciaux pour un 
certain nombre de fabriques et de distilleries, qu'ils véri- 
fient aussi fréquemment que possible. Ces contrôleurs 
tiennent un journal mensuel de l'emploi de leur temps et 
dressent chaque année deux rapports généraux destinés à 
l'administration centrale. 

Inspecteurs. — Les contrôleurs sont placés sous l'auto- 
rité d'inspecteurs spéciaux qui dirigent l'ensemble du ser- 
vice et s'assurent de son exécution ; ces agents relèvent du 
directeur départemental. 

2. — Service de la garantie 

Le service de la garantie des matières d'or et d'argent 
est exécuté par un personnel d'essayeurs, de receveurs et 
de contrôleurs. 

L'essayeur (1) recherche et détermine la quantité de 
métal fin contenu dans les ouvrages et lingots présenté au 
bureau de la garantie. 

Le receveur pèse les ouvrages, les évalue et perçoit les 
droits. 

Le contrôleur applique le poinçon correspondant au 
titre constaté ; il surveille les opérations de l'essayeur et 
du receveur. 

3. — Vente des produits monopolises 

L'exploitation du monopole de la vente des tabacs, allu- 
mettes, poudres à feu est confiée à l'administration des con- 
tributions indirectes. Elle est exercée par des agents de 
l'administration (entreposeurs et débitants de tabacs) et des 

(1) L'essayeur ne fait pas partie de radministralion ; il est rému- 
néré par les droits d*essai. 
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commerçants (marchands en gros et détaillants d'allu- 
mettes). 

Entreposeurs de tabacs. — Nommés par décret ou par 
arrêté ministériel, suivant l'importance de Tentrepôt, ils 
joignent en général à leurs fonctions celles de receveur 
principal, de receveur particulier sédentaire, ou de rece- 
veur buraliste ; dans certaines grandes villes il y a des 
entreposeurs spéciaux. 

Les entreposeurs doivent [s'approvisionner exclusive- 
ment dans les manufactures qui leur sont désignées par 
l'administration. Les tabacs leur sont adressés accompa- 
gnés d'un acquit-à-caution qui est déchargé par les agents 
du service actif des contributions indirectes en résidence 
au siège de l'entrepôt, après que ceux-ci ont vériGé 
la conformité des indications de l'acquit avec l'état des 
colis. 

Les tabacs sont livrés par l'entreposeur aux débitants 
au vu d'une demande écrite et signée par eux ; leur prix est 
perçu immédiatement. Leur circulation est autorisée par 
des factures détaillées servant de titres de mouvement, re- 
mises aux débitants. 

Certains entreposeurs de tabacs sont chargés en outre de 
la vente des poudres à feu aux débitants. 

Débitants de tabacs. — Les débitants (i) vendent au 
public les tabacs, cigares et cigarettes, manufacturés ou 
fabriqués par l'administration des manufactures de l'Etat, 
ou sortis de ses entrepôts. L'approvisionnement des tabacs 
s'opère auprès de l'entreposeur de la circonscription, sur 
paiement en numéraire immédiat, et il doit être de 10 kil. 
au minimum. Les débitants doivent vendre au prix des ta- 
rifs affichés et imprimés par les soins de l'administration. 

Ils peuvent vendre aussi, sur autorisation de l'adminis- 
tration de Tenregistrement, certains papiers timbrés et 

(i)Voir, pour les règles afférentes à leur nomination, le chap. l 
de la 1" partie, page 17. 
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timbres mobiles. Enfin certains d'entre eux sont autorisés à 
vendre des poudres à feu. 

Ils touchent, pour ces différents services, des remises sur 
le produit de leur vente. 

Détaillants d'allumettes chimiques. — La vente au 
détail des allumettes chimiques peut être effectuée par tout 
commerçant patenté, sous la seule condition d'une déclara- 
tion. 

Marchands en gros d'allumettes. — Tous les négociants 
patentés peuvent être admis à exercer le commerce en gros 
des allumettes chimiques, à condition défaire une demande 
au chef du service local des contributions indirectes, de- 
mande qui est reçue et enregistrée par le receveur buraliste 
de la Régie. Ils s'approvisionnent à la manufacture dans 
la circonscription de laquelle se trouve leur magasin. Le» 
prix exigés d'eux présentent une atténuation de 14 à 
16 0/0 (suivant le poids de la commande) sur le prix de 
vente au public. Les commandes sont transmises aux ma- 
nufactures par l'intermédiaire du receveur local (séden- 
taire ou ambulant) des contributions indirectes. 

Les allumettes expédiées voyagent accompagnées d'un 
titre de mouvement délivré par la manufacture expédi- 
ditrice. 

Pour la vente aux détaillants, les marchands en gros, 
s'engagent à consentir à ceux-ci une remise d'au moins 
10 0/0. Ils tiennent un registre des entrées et sorties et 
doivent se soumettre aux vérifications des inspecteurs des 
finances et des employés de la Régie. 

Les allumettes ne peuvent circuler et être mises en vente 
qu'en boîtes ou paquets fermés et revêtus d'une vignette» 

4. — Perception des droits d'octroi 

La perception des droits d'octroi peut être effectuée suivant 
quatre modes différents : la régie simple, la régie intéressée. 
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la ferme, ou rabonnementavecradministration des contri- 
butions indirectes. 

Dans la régie simple, la perception est faite sous la di- 
rection immédiate du maire, qui règle la marche du ser- 
vice, et en suit l'exécution ; dans la régie intéressée, la 
commune traite avec un régisseur, moyennant un prix 
iixe et une portion déterminée des bénéfices ; la ferme est 
l'adjudication pure et simple des produits de l'octroi. 
L'abonnement avec l'administration des contributions indi- 
rectes a pour effet de mettre la perception sous la direction 
de ce service moyennant une remise proportionnelle ou 
une somme fixe pour le traitement des employés, tous les 
autres frais restant à la charge de la commune. 

Dans les villes où des droits d'entrée sont établis, les 
préposés des octrois encaissent en même temps que les 
taxes locales, le montant de ces droits, dont ils sont comp- 
tables vis-à-vis de l'Etat. 

A Paris, l'octroi est administré, sous l'autorité du préfet 
de la Seine et sous la surveillance du directeur général des 
contributions indirectes, par un directeur et trois régisseurs 
formant un conseil d'administration ; le directeur est 
chargé en même temps du service des droits d'entrée perçus 
au profit de l'Etat. 



CHAPITRE V 



ADMIMSTRATION DES MANUFACTURES DE L'ÉTAT 



I. — Attributions générales. 

L'administration des manufactures de l'Ëtat est exclusi- 
vement chargée de diriger le service de la fabrication des 
tabacs et des allumettes ; la vente de ces produits monopo- 
lisés est attribuée, comme on vient de le voir, à Tadminis- 
tration des contributions indirectes. Quant à la fabrication 
des poudres à feu, elle est, depuis le l®'^ janvier 1874, diri- 
gée par l'administration de la guerre. 



1. — Tabacs. 

Le service de la fabrication des tabacs comprend trois 
parties : la surveillance de la culture, les achats de tabacs 
indigènes ou étrangers, et la transformation de la matière 
première en produits fabriqués. 

La surveillance de la culture^ exercée par des employés 
spéciaux (1). consiste dans la réception des déclarations du 

(1) Voir : Administration départementale, p. 228, 
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planteur, les conseils à donner aux culfivateurs et la prise 
en charge des feuilles cultivées. La culture n'est autorisée 
que dans certains départements désignés par décret (1). 
Dans chacun de ces départements, et par arrondissement^ 
les autorisations de culture sont délivrées par une com- 
mission composée du préfet, du directeur des contributions 
indirectes, d'un agent supérieur de la culture, d'un con- 
seiller général et d'un conseiller d'arrondissement. 

Les achats de tabacs s'effectuent d'après des règles diffé- 
rentes, suivant qu'il s'agit de tabacs indigènes ou de tabacs 
étrangers. Les tabacs indigènes sont achetés directement 
aux planteurs (2), après fixation de leur valeur par une com- 
mission d'expertise fonctionnant au siège de chaque ma- 
gasin et composée de deux agents de l'administration et de 
trois experts nommés par le préfet. Les tabacs exotiques 
sont acquis par voie d'adjudication publique, passée de- 
vant un conseil supérieur qui se compose des différents di^ 
recteurs du ministère et qui est présidé par le ministre ou, 
en son absence, par le directeur général des manufac- 
tures ; dans certains cas prévus par le décret du 25 jan- 
vier 1883, il peut être procédé par voie de marché de gré à 
gré. Les feuilles de tabacs étrangers sont centralisées dans 
des magasins de transit avant d'être livrées aux diverses 
manufactures. 

La direction de la fabrication appartient uniquement à 
un personnel d'ingénieurs ; à la tête de chaque manufac- 
ture se trouve un directeur (3). Les tabacs fabriqués sont 
expédiés aux entrepôts qui les distribuent entre les divers 

(1) En Algérie, la culture est libre. 

(2) Eu principe, les planteurs doivent représenter le montant inté- 
gral de leur récolte ; mais ils peuvent destiner cette récolte à l'appro- 
visionnement des manufactures ou à l'exportation. S'il y a déQcit par 
rapport à la quantité qu'ils doivent représenter, ils payent le montant 
de ce déQcit à raison de 8 francs le kilogramme (loi du 31 mars 
1903). 

(3) Voir : Administration départementale, p. 227. 
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débits de tabacs ; ces établissements dépendent de Tadmi- 
nistration des contributions indirectes, qui est chargée du 
recouvrement des produits du monopole. La différence entre 
le prix de vente et le prix de revient constitue le bénéfice 
de 1 Etat, bénéfice qui varie suivant la qualité des tabacs. 
Le prix de vente des tabacs ordinaires est fixé par la loi ; il 
est actuellement de 12 fr. 50 le kilogramme; celui des 
cigares, cigarettes et tabacs de luxe est fixé par décret. 

Les tabacs étrangers sont prohibés à l'entrée du teri i- 
toire à moins qu'ils ne soient achetés pour le compte de la 
Régie, ou que la quantité importée soit inférieure à 10 kilo- 
grammes par destinataire et par année (tabacs dits : de 
santé et d'habitude). Afin d'atténuer la fraude qui se pro- 
duisait auprès des frontières du nord et de Test, l'admi- 
nistration a autorisé la vente du tabac à prix réduit dans 
une bande de territoire d'une certaine largeur située le long 
de ces frontières : c'est ce qu'on appelle le tabac de zone. 
Le territoire privilégié comprend trois zones, dont la pre- 
mière (la plus rapprochée de la frontière) se divise en deux 
parties ; lo prix du tabac va en croissant de la première à 
la troisième zone. Il y a une autre catégorie de tabacs qui 
est vendue aussi suivant un tarif réduit : c'est le tabac de 
cantine, (\\x^ l'administration vend aux sous-officiers et sol- 
dats à raison de 1 fr. 50 le kilogramme. Il faut mentionner 
en outre le tabac d'hospice vendu à raison de 1 fr. 50 le 
kilogramme aux établissements publics hospitaliers et à 
raison de 5 francs le kilogramme aux établissements privés. 



2. — Allumettes. 

Les allumettes ont d'abord été soumises à un impôt (loi 
du 4 septembre 1871), puis leur fabrication a été confiée, 
par la loi du 2 avril 1872, à une Compagnie concession- 
naire qui en eut le monopole et expropria les fabriques 
alors existantes. La loi du 27 décembre 1889 maintint le 
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principe du monopole mais en donna l'exploitation à 
l'Etat. Les manufactures de l'Etat ont depuis lors la mis- 
sion de fabriquer les allumettes et de les expédier aux 
marchands en gros. La France est divisée en six régions 
ressortissant à six manufactures ; chacune de celles-ci 
envoie directement les allumettes aux marchands en 
gros domiciliés dans la région, par quantités de 500 kilos 
au moins. Les marchands en gros les revendent aux dé- 
taillants. 



ËË. — Administration centrale. 

La Direction générale des manufactures de l'Etat est com- 
posée comme les administrations centrales des autres Ré- 
gies, d'expéditionnaires, de rédacteurs, de sous-chefs et de 
chefs de bureau, placés sous l'autorité d'un directeur géné- 
ral qui est assisté lui-même de deux administrateurs ; elle 
comprend en outre deux ingénieurs en chef iuspecteurs et 
un ingénieur. Le conseil d'administration est formé par la 
réunion du directeur général, président, des administrateurs 
et des ingénieurs en chef. 

Divers services techniques se rattachent à l'administra- 
tion centrale : le service central des constructions, dirigé 
par un ingénieur en chef, et composé de quatre ingénieurs, 
le service de l'expertise des tabacs, qui comprend un direc- 
teur et quatre ingénieurs, et l'Ecole d'application des ma- 
nufactures de l'Etat, destinée à former les ingénieurs, qui 
se recrutent parmi les élèves de l'Ecole polytechnique ou 
les chefs mécaniciens des manufactures de l'Etat. 

Le personnel de l'administration centrale est réparti entre 
sept bureaux ou services, dont deux (le bureau central et 
du personnel, et le service de l'Inspection) sont placés souh 
les ordres immédiats du directeur général. 
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Bureau central et du personnel 

Ce bureau est chargé de l'ouverture des dépêches et de la 
distribution du courrier, de la direction du service d'ordre 
et du service du matériel, de l'étude des questions relatives 
au personnel administratif et au personnel technique ; il 
centralise les feuilles individuelles des employés et prépare 
les arrêtés de nomination ou de mise à la retraite. 

Service de l'inspection 

Le service de l'Inspection est dirigé, sous l'autorité du 
directeur général, par deux ingénieurs en chef inspecteurs» 
Ces agents supérieurs ont pour mission de surveiller le 
fonctionnement du service de la culture et des magasins, 
du service des manufactures de tabacs et d'allumettes^ 
(le rédiger des rapports à la suite de ces vérifications et de 
préparer les règlements ou instructions générales. Ils s'oc- 
cupent aussi des conditions d'admission aux emplois su- 
périeurs de la culture et de la comptabilité et des examens 
des candidats à ces emplois (I). 

(I) Le recrutement du personnel admissible aux emplois supérieurs 
de la culture et de la comptabilité s'opère par voie de concours. Le 
diplôme de bachelier est exigé, et les candidats doivent avoir plus de 
vinpt ans et moins de vingt-six ans au i^' novembre de Tannée du 
concours. 

Les épreuves écrites comprennent une dictée, une composition 
française, des questions d'arithmétique et de géométrie, de physique 
et de chimie. 

Les épreuves orales portent sur les sciences précitées ainsi que sur 
la botanique et la géographie. 

Les candidats admis sont nommés vérificateurs ou commis de ma- 
nufacture stagiaires. Au bout de deux ans, ils peuvent être promus 
vérificateurs ou commis de 4« classe. 

Quant au personnel inférieur de la culture et de la comptabilité, 
il est pris uniquement parmi les sous-officiers présentés par le minis- 
tère de la Guerre. 
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PREMIÈRE DIVISION 

La première division s'occupe de tout ce qui concerne 
les achats de feuilles étrangères et exotiques, correspond 
dans ce but avec les consuls et autres agents français à Fé- 
tranger, contrôle les mouvements de matières dans les 
magasins de tabacs en feuilles indigènes et dans les maga- 
sins de transit, et dirige le personnel de ces magasins. De 
plus, elle prépare les cahiers des charges relatifs aux adju- 
dications et marchés à passer avec le commerce pour la 
fourniture des tabacs en feuilles et de certains tabacs fabri- 
qués. 

Enfin, elle dirige le service de la culture en France 
et en Algérie, répartit le contingent annuel à fournir par 
les planteurs et propose au ministre le prix des achats à 
lîxer. 

DEUXIÈME DIVISION 

Celte division, à laquelle est attaché un ingénieur, s'oc- 
cupe principalement de travaux techniques concernant les 
manufactures de tabacs et les manufactures d'allumettes, 
(perfectionnements à apporter à la fabrication par l'emploi 
de nouvelles machines, projets de réparation ou de cons- 
truction de bâtiments, etc.). Elle s'occupe également des 
admissions ou des sorties d'ouvriers, des créations ou sup- 
pressions d'emplois, des secours, mesures disciplinaires, 
et du fonctionnement de la caisse de retraites des prépo- 
sés et des ouvriers. 

Elle a en outre une série d'attributions relatives à des 
questions de comptabilité, telles que la formation du budget 
de Tadministration des manufactures de l'Etat, les demandes 
de crédits, la comptabilité des engagements de dépenses, 
la reddition des comptes annuels de l'exploitation, Texa- 

lo 
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men des comptes en matières à soumettre au jugement de 
la Cour. 



III. — Administration départementaie. 

J^es services départementaux de Tadministration des ma- 
nufactures de l'Ëtat sont répartis en un certain nombre de 
directions régionales : les unes comprennent seulement une 
manufacture de tabacs ou d'allumettes, d'autres un service 
de culture et de magasins, d'autres enfin réunissent les deux 
natures d'opérations. Suivant les cas, le chef du service 
porte le titre de directeur de manufacture, directeur de la 
culture et des magasins^ ou directeur des tabacs. 

1. — Servicb des manufactures 

Le personnel des manufactures (l)se subdivise lui-même 
en deux catégories en raison des travaux dont il est chargé : 
le personnel de la fabrication, et le personnel du contrôle. 

Tous les deux sont placés sous l'autorité du directeur. 

Personnel de la fabrication. — Ce personnel se com- 
pose d'un et quelquefois de deux ingénieurs^ de commis, de 
préposés et à' ouvriers. Les ingénieurs se recrutent exclusive- 
ment soit parmi les élèves de l'Ecole polytechnique, soit 
parmi les préposés des manufactures remplissant certaines 
conditions, et sont nommés par le ministre. Les commis 
sont, pour la plupart, choisis par voie de concours et nom- 
més par le directeur général. 

D'après les dispositions de la loi du 21 mars 1905, les 
commis de culture et les préposés des manufactures et des 

(1) Traitement du personnel des manufactures : 

Directeurs 8.000 à 12.000 francs 

Ingénieurs 3.000 à 7.000 » 

Élèves ingénieurs 2.000 » 

Gonlrôleuri 5.000 à 8.000 » 

Premier commis et commis 1.500 à 5.000 » 

Gardes-magasins des allumettes .... 3.500 à 4,000 » 
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magasins sont pris parmi les sous-ofnciers rengagés comp- 
tant au moins 10 ans de service dont 4 dans le grade de 
«ous-officier;les ouvriers se recrutent parmi les militaires 
comptant au moins 4 ans de service. 

Le personnel de la fabrication est chargé de transformer 
les tabacs livrés par les planteurs ou achetés à Tétranger, 
«n objets de consommation (cigares, cigarettes, paquets de 
tabacs, etc.) ; il est également chargé de la fabrication des 
allumettes. 

Personnkl du contrôle. — Il a pour mission de suivre 
l'emploi des matières à mettre en œuvre, d'en tenir compte 
dans ses écritures en prenant charge des entrées et décharge 
des sorties ; il retrace dans sa comptabilité les mouvements 
résultant de la réception des matières, de leur livraison 
aux ateliers, de l'emmagasinage et de l'expédition à Texté- 
cieur. 

Dans les manufactures de tabacs, cette tâche incombe à 
un contrôleur agent-comptable soumis à la juridiction de 
la Cour des comptes, et nommé par le ministre. Dans les 
manufactures d'allumettes, elle est attribuée à un garde- 
magasin^ nommé par le directeur général. 

DiRKCTEUR. — Le directeur, nommé par décret, et choisi 
dans le personnel des ingénieurs, centralise le service de 
la fabrication et celui du contrôle ; il dirige le travail dès 
agents placés sous ses ordres^ correspond avec l'adminis- 
tration centrale, et joue le rôle d'ordonnateur secondaire 
pour les dépenses des manufactures. 

Conseil de manufacture. — Ce conseil est formé par la 
réunion du directeur, de l'ingénieur et du contrôleur. 
Il est appelé à délibérer sur les opérations intéressant 
la gestion de la manufacture (procédés de fabrication, mar- 
chés à passer, projet de budget, etc.). II se réunit chaque 
jour pour régler Tordre des travaux et conférer sur la 
marche du service ; les procès-verbaux de ces réunions 
sont transmis à la fin du mois à l'administration cen- 
trale. 
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2. — Service de la culture et des magasins (1) 

Gomme le service des manufactures, il comprend deux 
parties : Tune technique, relative à la surveillance de la 
culture, l'autre purement comptable, touchant les opérations 
des magasins. 

Service de la culture. — La surveillance de la culture 
est exercée sur place par des vérificateurs et des commis de 
culture^ groupés en sections qui sont placées sous l'autorité 
é'yni contrôleur de culture; cet agent se transporte dans 
chacune des sections qu'il dirige, participe à leurs travaux et 
procède à des contre-vériQcations. 

Service des magasins. — Il est dirigé pour chaque ma- 
gasin par un inspecteur-entreposeur^ qui est comptable des 
matières dont il a la garde et est soumis comme tel à la ju- 
ridiction de la Cour des comptes. A côté de lui, se trouve 
placé un contrôleur principal chargé de tenir la comptabi- 
lité administrative du magasin, de rédiger un journal où 
sont consignées ses observations sur toutes les parties du 
service et d'adresser un rapport annuel à l'administration 
centrale. 

Directeur. — Le directeur centralise dans sa circonscrip- 
tion les deux services de la culture et des magasins. 

Conseil de magasin. — La réunion du directeur, de l'ins- 
pecteur-entreposeur et du contrôleur principal forme le 
conseil de magasin, qui délibère sur toutes les questions 
importantes concernant les opérations du magasin et envoie 
à l'administration centrale les procès-verbaux de ses confé- 
rences. 

(1) Traitements des agents du service de la culture et des maga- 
sins: 

Directeurs 8.000 à 12.000 fr. 

Inspecteurs-entreposeurs et entreposeurs . . 5.000 à 7.000 » 

Contrôleurs 3.500 à 4.500 » 

Vérificateurs 1.500 à 3.000 » 

Commis 1.100 à 2.400 » 



CHAPITRE VI 



ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES 



l« — Fabrication des monnaies et médailles. 

Le droit de fabriquer les monnaies a toujours été réservé 
^u souverain. Ce privilège fut affirmé par la Constitution 
de 1791 qui chargea le pouvoir législatif de déterminer le 
titre, le poids et l'empreinte des monnaies, et conGa au 
pouvoir exécutif le soin d'en diriger la fabrication. 

L'organisation du service des monnaies fut réglée par la 
loi des 22-28 vendémiaire an IV, qui créa une administra- 
tion centrale et plusieurs hôtels des Monnaies ; la fabrica- 
tion s'exécutait par les soins d'un entrepreneur portant le 
titre de directeur de la fabrication, dont l'administration 
surveillait les opérations. La loi du 31 juillet 1879 (pour exé- 
cution de laquelle furent rendus les décrets des 31 octobre 
et 20 novembre de la môme année), substitua à ce système 
celui de la régie administrative sous l'autorité du ministre 
des Finances ; le seul des hôtels départementaux des 
monnaies qui subsistât (celui de Bordeaux), fut supprimé 
et la fabrication fut centralisée dans l'hôtel des Monnaies 
de Paris. Au point de vue de la comptabilité, les opéra- 
tions du service des monnaies et médailles furent désormais 
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prévues par un budget annexe à celui du ministère des 
Finances (1). 

Fabrication des monnaies. — La fabrication des mon- 
naies ne constitue pas, en principe, un revenu pour TEtat, la 
valeur nominale des monnaies devant être égale à leur va- 
leur réelle. 11 en est ainsi pour les monnaies d*or et les 
pièces de 5 francs en argent (2), dont le titre est de 0,900 ; 
pour les monnaies divisionnaires d'argent, dont le titre 
n'est que de 0,833, et pour les pièces de bronze ou de ni- 
ckel, l'Etat réalise un bénétice du fait de la frappe. 

Les frais de fabrication à exiger des porteurs de matières 
sont fixés à 6 fr. 70 par kilogramme pour les matières 
d'or (3). 

Sont seuls admis de droit au monnayage les lingots d'or 
aflînés au titre minimum de 0,994, les monnaies d'or étran- 
gères inscrites au tarif, et les ouvrages d'or marqués des 
poinçons de titre français. 

La somme à payer aux porteurs de matières d'or fait 
Tobjet de bons de monnaie au porteur ou nominatifs,, 
transmissibles par voie d'endossement. 

Les monnaies en cours sontles pièces d'or de 100 francs,. 
50 francs, 20 et 10 francs, les pièces d'argent de 5 francs,. 

2 francs, 1 franc, fr. 50, les pièces de nickel de fr. 25 
et les pièces de bronze de fr. 10, fr. 03, fr. 02 et fr. 01. 
L'unité de monnaie est le franc et sa valeur est celle de 

3 grammes d'argent au titre de 0,900. Un rapport légal, celui 
de 1/13,3, relie la valeur de la monnaie d'argent à la 
monnaie d'or du même poids. Le poids de la pièce d'or de 
20 francs est de 1/153 de kilogramme, celui de la pièce 

(1) Maisjusqu*en 1887, les dépenses du service administratif figu- 
rèrent au budget de l'administration centrale du ministère des 
Finances. 

(2) Le bureau du change est fermé, depuis 1876, à Tapport des 
lingots, espèces, ou matières, destinées à la fabrication de pièces de 
o francs en argent pour le compte des particuliers. (Loi du 5 août 1876.) 

(3) Les porteurs de matières d'argent payaient, avant 1876, un 
droit de 1 fr. ?iO par kilogramme. 
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d'argent de 1 franc est de 5 grammes. La pièce de bronze 
de Ir. 01 pèse 1 gramme. Il y a des tolérances pour le 
titre et pour le poids, variant de 1 à 7 0/00. 

Les pièces d'or et les pièces de 5 francs en argent sont 
acceptées dans les paiements entre particuliers pour une 
somme illimitée ; les pièces divisionnaires d'argent ne 
sont reçues obligatoirement que jusqu'à concurrence de 
50 francs, et les pièces de bronze jusqu'à 5 francs. Les 
caisses publiques admettent toutes les monnaies en 
paiement sans limitation de sommes. 

Union latine. — Une convention fut conclue le 23 dé- 
cembre 1865 entre la France, la Belgique, Tltalie et la 
Suisse, par laquelle ces quatre Etats s'engagèrent à frap- 
per au même titre, poids, module, les espèces monnayées 
d'or et d'argent. Cette convention, dite de TUnion latine — 
à laquelle la Grèce a accédé par une déclaration du 26 sep- 
tembre 1868 — fut renouvelée à plusieurs reprises. Chaque 
Etat dut recevoir dans ses caisses les pièces divisionnaires 
des autres Etats contractants, jusqu'à une somme de 
100 francs par paiement. 

En vertu de l'arrangement conclu à Paris le 15 no- 
vembre 1894 entre les Etats contractants, arrangement 
approuvé par la loi du 22 mars 1894, les caisses publiques 
de la France, de la Belgique, de la Grèce et de la Suisse 
ont cessé de recevoir les monnaies divisionnaires d'argent 
italiennes. Le décret du 22 juillet 1894 en a prohibé l'im- 
portation en France. 

Par application de la convention additionnelle du 29 no- 
vembre 1897, approuvée par la loi du 18 décembre suivant, 
les contingents en pièces divisionnaires d'argent ont été 
accrus à raison de 1 franc par habitant : le contingent de 
chacun des pays contractants s'est trouvé ainsi porté de 
t) francs à 7 francs par habitant. 

Fabrication des médailles. — l£lle est, d'après l'arrêté 
du 5 germinal an XII, réservée aux ateliers de la Monnaie ; 
par exception, les particuliers peuvent obtenir du Gouver- 
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nement l'autorisation, sous certaines conditions, de frapper 
des médailles. Les médailles d'or et d'argent sont fabriquées 
soit avec des matières achetées par Tadministralion, soit 
avec des métaux fournis par les parties intéressées. Le 
titre est de 0,916 pour Tor, de 0,950 pour l'argent. Le 
tarif de vente est fixé par le ministre des Finances, pour 
les médailles de toute nature et de tous métaux. 



II. — Urbanisation de i'adininislralion des monnaies. 

Directeur. — Ce hautfonctionnairedirige et surveille toutes 
les parties du service ; il nomme lui-même aux emplois 
inférieurs et présente au ministre les candidats aux autres 
emplois dépenUant de l'administration des monnaies (1). 

Il soumet chaque année au ministre le projet de budget de 
son service et rédige un rapport sur les opérations efTec- 
tuées Tannée précédente ainsi que sur la statistique des 
métaux précieux. 

(i) Les traitements du personnel de radministration des monnaies 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

Directeur . • 20.000 fr. 

Personnel administratif 

Chefs de section du secrétariat et conservateur 

du musée monétaire • 5.000 à 8.000 fr. 

Rédacteurs et expéditionnaires 1.900 à 4.500 » 

Personnel technique 

Directeur des essais 8.000 à 10.000 > 

Caissier et Contrôleur principal 6.000 à 9.000 » 

Graveur 6.000 

Ingénieur 4.000 à 6.000 » 

Chefs mécaniciens 2.500 à 5.000 » 

Préposé à la vente des médailles 4.000 à 5.000 » 

Contrôleurs et contrôleurs adjoints .... 2.500 à 5.500 » 

Essayeurs et essayeur-adjoint 1.600 à 5.000 » 

Chefs ouvriers et premiers ouvriers. . . . 2.000 à 3.000 » 

Commis 1.600 à 4.000 » 

Garde -magasin, sui'veillant, mécanicien, 

chauffeur, concierge, etc 1.300 à 4.000 » 



MONNAIES ET MEDAILLES 233 

Toute la correspondance relative aux divers services des 
monnaies et médailles lui est adressée. Il reçoit aussi la cor- 
respondance relative à la partie du service de la garantie 
des matières d'or et d'argent qui a été attribuée à Tadmi- 
nistration des monnaies par la loi du 19 brumaire an VI 
et par Tordonnance du 5 mai 1820. 

Secrétariat. — Le secrétariat est divisé en deux sections, 
dirigées chacune par un chef de section et composées de ré- 
dacteurs et d'expéditionnaires (1). La première section s'oc- 
cupe du personnel et de la correspondance générale ; la 
deuxième est chargée du service du matériel, de l'ordon- 
nancement des dépenses et de la comptabilité des opérations 
de la Monnaie. 

Musée monétaire. — Le musée monétaire possède une 
riche collection de monnaies françaises, de monnaies 
étrangères et de médailles ; il conserve les poinçons et les 
coins ayant servi ou servant à la frappe des médailles et 
ceux qui appartiennent à divers graveurs ou éditeurs, corps 
€t sociétés. 

Le service du musée est confié à un conservateur, qui 
tient des registres destinés à constater l'entrée et la sortie 
des coins, ainsi que les documents relatifs aux commandes 
de médailles et aux travaux de gravure. 

Régie dé la fabrication. — Cet important service est 
chargé de diriger l'exécution matérielle des travaux de fa- 
brication des monnaies et médailles, et de la vente des mé- 
dailles. 11 comprend sept parties : 

Le bureau du change, le service des essais, le service des 
travaux, le service de la gravure, le service des machines, 
le bureau de la vente des médailles, et le contrôle. 

Bureau du change. — Le bureau du change est placé sous 
les ordres du caissier agent comptable qui est justiciable de 



(1) Le mode de recrutement des rédacteurs et des expéditionnaires 
<îst le même que celui du personnel de l'administration centrale du 
ministère. 
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i.i Cour des comptes ; cet agent reçoit en présence du con- 
1 1 ùleur (1) les matières destinées à la fabrication, les livre au 
chef des travaux (2) contre reçu visé au contrôle, encaisse 
les espèces passées en délivrance ainsi que le produit de la 
vente des médailles. Les matières et les espèces sont ren- 
fermées dans une caisse à deux serrures, dont le caissier 
et le contrôleur possèdent chacun une clef. 

Service des essais. — Ce service comprend un laboratoire 
d'entrée qui essaye les lingots apportés au change, et un 
laboratoire de sortie chargé d'essayer les fontes, les échan- 
tillons des espèces monnayées, des médailles et lingots. 
Il est exécuté, sous l'autorité d'un directeur des essais^. 
par trois essayeurs. Ces agents vérifient chaque année,, 
dans un certain nombre de bureaux, les parties du service 
de la garantie qui rentrent dans les attributions de Tadmi- 
nistration des monnaies; ils sont chargés en outre de 
Tanalyse des pièces de monnaies fausses ou arguées de faux. 

Service des travaux. — Le chef des travaux^ assisté 
d'un adjoint, dirige les opérations de la fonte, du laminage, 
du découpage, de l'ajustage, du blanchiment, de la frappe 
des flans et du traitement des cendres. 11 reçoit du caissier 
les matières destinées à être converties en monnaies ou en 
médailles et lui transmet contre reçu les espèces passées 
en délivrance. 

Service de la gravure. — Le graveur est chargé de 
rexéculion des poinçons et coins nécessaires à la fabrica- 
tion des monnaies, ainsi que des bigornes, poinçons, ou 
autres instruments du service de la garantie. Il vérifie, au 
point de vue de l'empreinte, les pièces fausses du arguées 
de faux et conserve les instruments servant à la fabrication. 

Service des machines. — Le service des machines est di« 
rigé par un ingénieur, qui s'occupe de la fabrication et de 
Teutretien de tous les instruments, outils et machines em- 



(i) Voir plus bas. 
(2) Id, 



MONNAIES ET MEDAILLES 235 

ployés à la Monnaie, des réparations ou constructions de 
bâtiments et des approvisionnements de matières premières 
servant dans les ateliers. 

Bureau de vente des médailles. — Le préposé à la 
vente des médailles reçoit du chef des travaux les médailles 
qui viennent d'être frappées, établit les factures au prix du 
tarif et délivre à chaque partie versante une quittance à 
souche. Il verse au caissier, contre reçu, le produit de ses 
recouvremenis, et rend tous les ans à l'administration un 
compte d'ordre. 

Service du contrôle dé la fabrication, — Ce service 
est assuré par un contrôleur principal, deux contrôleurs et 
six contrôleurs adjoints. 11 a pour but de vériGer contra- 
dictoirement toutes les opérations de la Régie ; les reçus 
délivrés par le caissier au chef des travaux doivent être 
visés par lui, et Tune des clefs des caisses et armoires 
renfermant les espèces, les matières précieuses et les ins- 
truments de fabrication, sont entre les mains du contrôle. 
Les irrégularités constatées sont signalées par le contrô- 
leur principal au Directeur. 

Commission de contrôle de la circulation monétaire. 
— Cette commission, créée par la loi du 31 juillet 1879, 
est composée de neuf membres désignés : un par le Sénat, 
un par la Chambre des députés, un par le Conseil d'Etat, 
un par la cour des Comptes, un par le conseil de la Banque 
de France, deux par l'Académie des sciences et deux par la 
Chambre de commerce de Paris. Les membres de la Com- 
mission choisissent parmi eux leur président; ils sont 
nommés pour trois ans et sont rééligibles. 

Le principal rôle de la Commission est de voir si les 
pièces remises sont régulières au point de vue du poids et 
du titre. A cet effet, elle fait vériGer à la Gn de chaque année 
des échantillons prélevés sur chacune des brèves (c'est-à-dire 
de l'ensemble des pièces provenant d'une même fonte) ; elle 
vériGe également un certain nombre de pièces extraites de 
la circulation. 
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Dans le premier mois de chaque année elle remet au 
Président de la République un rapport sur la fabrication 
de Tannée précédente et sur Fétat de la circulation, rap- 
port qui est publié et distribué aux membres du Parle- 
ment. 

Commission monétaire. — Le décret du 30 janvier 1886 a 
institué soQS ce nom une Commission qui joue un rôle con- 
sultatif à l'égard des questions monétaires de toute nature 
dont elle est saisie par le gouvernement ; elle est composée 
de huit membres choisis parmi les sénateurs, les députés, 
les régents delà Banque de France, les conseillers-maîtres 
à la Cour des comptes, et comprend de droit le directeur 
du Mouvement général des fonds, le directeur des Mon- 
naies et médailles, le directeur des ('onsulats et des Affaires 
commerciales au ministère des Affaires étrangères, le 
président de la Chambre de commerce de Paris et le gou- 
verneur de la Banque de France. 
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SERVICE DES LABORATOJRES 



La loi du 3 août 1875 avait institué, auprès des Direc- 
tions générales des Douanes et des Contributions indirectes, 
un certain nombre de laboratoires ayant pour mission 
d'effectuer les analyses nécessaires à ces deux administra- 
tions, principalement les aualyses saccharimétriques. Un 
décret, en date du 10 juillet 1897, en modifia l'organisation ; 
il les réunit en un seul service distinct, portant le nom 
de service des laboratoires du ministère des Finances et 
relevant directement du ministre. 

Le service des laboratoires comprend un chef de service 
nommé par décret sur la proposition du ministre, 70 chi- 
mistes (chimistes en chefs, chimistes principaux et chi- 
mistes), 28 garçons de laboratoire et 4 commis ; tous ces 
agents sont nommés par arrêté ministériel sur la propo- 
sition du chef de service (1). Il existe un laboratoire central 
à Paris et 16 laboratoires régionaux. 



(1) Trailements du personnel des laboratoires : 

Chef de service 10.000 fr. 

Chimistes en chef 3.000 à 6.000 » 

Chimistes principaux et chimistes 2.400 à 6.000 » 

Garçons 700 à 1.500 » 
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Les laboratoires restent toujours à la disposition de 
l'administration des Douanes et de celle des Contributions 
indirectes ; ils peuvent en outre effectuer pour le compte 
des autres administrations tous les travaux d'ordre phy- 
sique ou chimique qu'elles lui soumettent. 



QUATRIÈME PARTIE 

COUR DES COMPTKS 



I. — Organisation 



La Cour des comptes est le tribunal qui juge ou contrôle 
la gestion des comptables publics et certifie au pouvoir lé- 
gislatif la sincérité des comptes ministériels. 

Son origine remonte aux anciennes Chambres des 
comptes qui avaient été supprimées sous la Révolution et 
remplacées par un bureau de comptabilité relevant directe- 
ment de l'Assemblée nationale. Entièrement réorganisée par 
la loi du 16 septembre et le décret du 28 septembre 1807, 
dont les principales dispositions sont encore aujourd'hui en 
vigueur, elle est divisée en trois Chambres et un Parquet. 

Les Chambres sont composées des magistrats suivants : 
un Premier Président (qui a la haute direction des travaux 
de la Cour et peut présider chacune des Chambres), 3 Pré- 
sidents de Chambre, 18 conseillers-maîtres, (à raison de G 
par Chambre), qui ont voix délibérative, 86 conseillers ré- 
férendaires (dont 26 de l"^® classe et 60 de 2® classe), qui 
ont seulement voix consultative. Le Parquet comprend un 
procureur général, un avocat général, pris parmi les con- 
seillers référendaires de 1^® classe, et un greffier en chef. Le 
personnel de la Cour comprend en outre 2 chefs et 2 sous- 
chefs du secrétariat de la Première Présidence et du secré- 
tariat du Parquet, des commis-greffiers, un garde des 
archives, un caissier chef du matériel, des huissiers et gar- 
diens de bureau. 

Les magistrats sont nommés par le chef de l'Etat ; ils 

16 
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jouissent tous, sauf le procureur général et le greffier en 
chef,du privilège de rinamovibilité. Les conseillers référen- 
daires doivent être âgés de 25 ans au moins ; les autres ma- 
gistrats doivent avoir au moins 30 ans. Les conseillers 
maîtres sont choisis, moitié parmi les conseillers référen- 
daires de 1"^® classe, moitié parmi les directeurs du ministère 
des Finances ou autres fonctionnaires supérieurs ; les con- 
seillers rétérendaires de 2" classe, sont choisis, moitié parmi 
les auditeurs de 1^* classe, moitié parmi les fonctionnaires 
des différents ministères ; les auditeurs de 2* classe sont 
nommés au concours (1). 

Les magistrats et fonctionnaires de la Cour des comptes 
sont rémunérés au moyen de traitements Qxes ; en outre, 
les conseillers référendaires et les auditeurs de i'^® classe 
touchent des allocations variables suivant le travail de 
chacun d'eux (2). 



(1) Pour être admis au concours, il faut être âgé déplus de 21 ans 
et de moins de 28 ans, être licencié en droit, et être inscrit sur une 
liste proposée parle Premier Président et arrêtée parie ministre des 
Finances. 

Les épreuves portent principalement sur l'organisation et les at- 
tributions des pouvoirs publics, les règles et les formes de la comp- 
tabilité publique et Tarithmétique complète. 

(2) Ces divers traitements s'élèvent aux chiffres suivants : 

Procureur général. . . 30.000 fr. 

Avocat général .... 12.000 

GrefBer en chef. . . . 15000 

Premier Président. . . 30.000 

Présidents de Chambre . 25.000 

Conseillers maîtres . . 18.000 
Conseillers référendaires 

de l'e classe .... 7.000 (et 5 000 de traitemeni variable *) 
Conseillers référendaires 

de 2e classe .... 3.000 (et 5.000 » ) 

Auditeurs de l'^ classe . 2.000 (et 1.200 » ) 

Auditeurs de 2« classe . 2.000 

* Le traitement variable te compose d'an précipat mensuel, à raison de 25 taxations à 
10 francs Tane, et de récompenses semestrielles. 
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MM. ^ Attributions. 



La Cour des comptes a un droit de juridiction sur les 
comptables en deniers et les comptables d'ordre, un droit 
-de contrôle sur certains comptables en matières, et un droit 
<i observation sur les ordonnateurs. 



§ 1. — Comptables en deniers et comptables d'ordre 

Elle est chargée de la vérification et du jugement des 
-comptes dont le dépôt à son greffe est ordonné par les lois 
•et règlements. Elle juge en premier et dernier ressort 
les comptes des receltes et des dépenses qui lui sont pré- 
sentés chaque année par le caissier-payeur central et le re- 
-ceveur central de la Seine, les trésoriers-payeurs généraux, 
les trésoriers-payeurs des colonies, le trésorier général et 
les payeurs principaux en Algérie et en Tunisie, les rece- 
veurs de l'enregistrement et les conservateurs des hypo- 
thèques, les receveurs principaux des douanes, des contri- 
butions indirectes et des contributions diverses d'Algérie, 
les receveurs principaux des postes, les payeurs d'armée, 
l'agent comptable des virements de compte, l'agent comp- 
table des traites de la marine, Tagent comptable des chan- 
<celleries diplomatiques et consulaires, les agents comptables 
de la Dette publique, le caissier de l'Imprimerie nationale, 
le caissier agent comptable des monnaies et médailles, le 
caissier général de la Caisse des dépôts et consignations, le 
trésorier général des Invalides de la marine, le caissier de 
TEcole centrale des arts et manufactures,les économes des 
lycées etl'économe de l'Ecole normale supérieure, les rece- 
veurs des communes, hospices et. établissements de bienfai- 
sance dont les revenus ont dépassé 30.000 francs pendant 
trois années consécutives, enfin les comptables de divers 
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établissements (Institutions des sourds-muets, des Quinze- 
Vingts, etc.). 

Elle juge en appel les arrêtés rendus par les Conseils de 
préfecture sur les comptes des receveurs des communes, 
hospices et établissements de bienfaisance dont les revenus 
sont inférieurs à 30.000 francs ; l'appel doit être formé dans 
les trois mois de la notîQcation de l'arrêté du Conseil de pré- 
fecture, et il donne lieu à deux arrêts, dont l'un juge la re- 
cevabilité du pourvoi, et l'autre le fond même de rafifaire, 

La Cour des comptes n'exerce pas seulement sa juri- 
diction sur les comptables réguliers désignés ci-dessus, mais 
aussi sur les comptables de fait ou occultes, c'est-à-dire les 
personnes qui, sans autorisation légale, se sont immiscées 
dans le maniemeut des deniers publics. 

Les comptes des comptables du Trésor sont transmis au 
greffe de la Cour par la Direction générale de la comptabi- 
lité publique qui les a mis préalablement en état d'exa- 
men (l), et les autres sont transmis par les comptables eux- 
mêmes. Une fois parvenus au greffe, ils sont enregistrés, 
puis répartis entre les 3 Chambres par arrêtés du Premier 
Président et distribués aux conseillers référendaires (2). Les 
référendaires [examinent les recettes et les dépenses au 
point de vue de la régularité de l'imputation, de la con- 
cordance avec les rôles ou les pièces justiQcatives, de l'exé- 
cution des lois (et règlements ; ils ne peuvent être chargés 
deux fois de suite de la vérification des comptes d'un 
même comptable, et consignent leurs observations dans 
un rapport. 

Les rapports qu'ils sont ainsi appelés à rédiger com- 
prennent deux parties. La première est relative à la ligne 



({) Voir : Direction générale de la comptabilité publique. 

(2) Les auditeurs de r^ [classe, lorsqu'ils ont 4 années d'exercice, 
tant de 1" que de 2* classe, peuvent être chargés, par décret, de 
l'examen des comptes et de la rédaction des rapports ; ils peuvent 
être autorisés à£si^ner les arrêts rendus sur leurs rapports. 
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du compte^ c'est-à-dire aux charges et souffrances (1), 
dont chaque article du compte a paru susceptible et qui 
doivent faire l'objet de l'arrêt à intervenir. La 2® partie est 
relative à la comparaison des recettes avec les lois et de la 
nature des dépenses avec les crédits : elle contient les 
observations touchant la légalité des perceptions et la ré- 
gularité des paiements comparés aux crédits ouveris et 
-disponibles. Les rapports sont distribués par les présidents 
aux conseillers maîtres qui composent chaque Chambre ; 
<:eux-ci vérifient le travail des référendaires et remettent 
<ies rapports motivés à la Chambre dont ils font partie, 
Après avoir entendu les conseillers référendaires à titre 
l'onsultatif. Chaque Chambre ne peut rendre son jugement 
^ue si cinq de ses membres, au moins, sont présents ; elle 
prononce sa décision sous forme d'arrêt. Les décisions sont 
prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. Les arrêts sont signés par le 
président de la Chambre, par le conseiller référendaire rap- 
porteur et par le Premier Président; puis ils sont remis au 
greffe et notifiés aux comptables qui en délivrent récé- 
pissé (2). Le procureur général en transmet une expédition 
au ministre des Finances. , , 

Les arrêts rendus sur les comptes sont d'abord provi- 
soires : les comptables en cause peuvent être invités par le 
référendaire rapporteur à fournir verbalement ou par écrit 
les renseignements qui lui paraissent nécessaires ; si ces 
renseignements sont insuffisants, le comptable reçoit une 
injonction à laquelle il doit répondre dans les deux mois ; 

(1) Les charges sonl les sommes qui ne peuvent plus être recou- 
vrées, soil pour non-valeurs, soit pour paiements indûment faits ; les 
souffrances sont, au contraire, les recouvrements encore possibles, et 
que le comptable est mis en demeure de poursuivre. 

{%) Les arrêts intéressant les comptables du Trésor leur sonl en- 
voyés par le ministère des Finances ; ceux qui ont été rendus sur les 
comptes des receveui*s communaux et assimilés parviennent à ces 
comptables par l'entremise des receveurs des finances. 
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passé ce délai, rarrèt devient difiniiif^ et il est exécaioire 
par toutes les voies de droit. 

Par l'arrêt définitif, la Cour établit si le comptable est 
fjuUte, en avance^ ou en dêbei. Dans les deux premiers ras, 
elle prononce sa déchaîne ; si le comptable cesse ses fonc- 
tions, elle ordonne la mainlevée des inscriptions hypothé- 
caires prises sur ses biens. Dans le troisième cas, elle le 
condamne à solder son débet dans les délais prescrits parla 
loi. Mais la Cour ne peut pas prononcer de condamna- 
tion contre TEtat au profit des comptables en avance ; elle 
est tenue de rayer de la dépense des comptables les avances 
que ceux-ci ont faites, et doot ils ne peuvent obtenir le 
remboursement qu'en s'adressantau ministre des Finances. 
Les voies de recours ouvertes contre les arrêts de la Cour 
sont la revision et le recours en cassation devant le Conseil 
d'Etat. 

La Cour peut procéder à la revision de Tarrêt soit sur la 
demande du comptable appuyée de pièces justificatives re- 
couvrées depuis l'arrêt, soit à la réquisition du procureur 
général, pour erreur, omission, faux ou double emploi^ 
reconnus par la vérification d'autres comptes. Pour qu'il y 
ait lieu à révision, il faut en outre qu'il s'agisse d'un arrêt 
détinitif et non d'un arrêt provisoire. La requête en révi- 
sion doit être notifiée à la partie adverse, puis remise à la 
Cour, qui, par un premier arrêt, décide s'il y a sujet ou 
non de prescrire la revision. 

Le recours en cassation peut être formé pour cause d'in- 
compétence, d'excès de pouvoir, ou de violation des formes 
ou de la loi ; il doit être porté devant le Conseil d'Etat dan? 
les trois mois à dater de la notification de l'arrêt II peu 
être introduit parles parties intéressées ou par les ministre^ 
après autorisation du président de la République. 

Dans le cas où le Conseil d'Etat prononcerait la cassati( 
d'un arrêt, il le renverrait à la Cour en désignant pour 
nouveau jugement une des Chambres n'ayant pas jugé V 
faire. 



ATTRIBITIOS 2î7 



§ 2. — Comptables en matières. 

La comptabilité en matières a été soumise en principe ,non 
au jugement, mais au contrôle de la Cour des comptes, par 
la loi du 6 juin 1843. Toutefois, il faut faire une distinc- 
tion : certains comptables en matières ressortissant au 
ministère des Finances (garde-magasin des papiers tim- 
brés, entreposeurs des tabacs préposés à la vente, garde- 
magasin central du matériel des contributions indirectes), 
au ministère du Commerce (directeur de la fabrication 
des timbres-poste), au ministère de la Justice (conserva- 
teur du matériel de Tlmprimerie nationale), dont la compta- 
bilité présente un caractère analogue à celle des comptables 
en deniers, sont soumis, comme ceux-ci, à la juridiction de 
la Cour. Au contraire, les comptables de la Guerre et de 
la Marine, et certains comptables ressortissant au minis- 
tère de l'Agriculture (comptables des écoles vétérinaires), 
au ministère du Commerce (comptables des écoles d'arts 
et métiers, etc.), et au ministère de l'Intérieur (comptables 
des maisons de détention), sont soumis seulement à son 
contrôle. Pour ces derniers, la Cour ne statue que par voie 
de déclaration, et cette déclaration n'a que la valeur d'un 
avis déchargeant le comptable au seul point de vue de 
la régularité matérielle des comptes, la responsabilité des 
faits réels restant à la charge de l'administration. 

§ 3. — Ordonnateurs. 

En dehors de ses pouvoirs de juridiction ou de contrôle 
à l'égard des comptables, la Cour des comptes possède 
un droit de vériBcation sur les comptes des ministres ; 
lorsqu'elle découvre de graves irrégularités dans l'un de 
ces comptes, elle doit les signaler au ministre compétent, 
par voie de référé. 
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D'autre part^ elle est chargée d*éclairer le Parlement sur 
les résultais de ses constatations. Dans ce but, rordonnance 
du 9 juillet 182G lui a prescrit de résumer et de compléter 
chaque année ses travaux par des déclaratioiu solennelles 
de conformité^ suivies elles-mêmes d'un rapport annuel au 
Président de la République. 

Les déclarations de conformité sont spéciales ou générales. 

Les déclarations spéciales prononcent la concor- 
dance des résultats des arrêts de la Cour sur les comptes 
individuels des comptables, avec chaque résumé général 
par nature de comptables qui lui a été transmis par la Di- 
rection générale de la comptabilité publique ; elles sont 
rendues par la Chambre qui a jugé les comptes. Un con- 
seiller référendaire est chargé de réunir les diverses décla- 
rations spéciales et de les rapprocher des résultats du compte 
général de l'administration des Finances, aCn de préparer 
les déclarations générales. 

Les déclarations générales, prononcées par les Chambres 
réunies, sont de deux sortes : l'une porte sur les opérations 
df; Tannée et l'autre sur les opérations de l'exercice expiré. 

La première atteste la conformité entre les comptes indi- 
viduels des comptables et le compte général de Tadminis- 
l ration des Finances ; la seconde atteste la conformité entre 
les comptes individuels des comptables et les comptes 
d'exercice présentés par les ministres. 

Les déclarations générales sont prononcées en audience 
solennelle, sur le rapport du conseiller référendaire chargé 
de la réunion des déclarations spéciales, et sur les conclu- 
sions du procureur général. Elles sont transmises au mi- 
nistre des Finances avant le l*''^ mai de Tannée qui suit la 
clôture de Texercice ; le ministre les fait imprimer et distri- 
buer aux Chambres à l'appui du projet de loi portant règle- 
ment délinitil de Texercice. Aux déclarations générales est 
joint un état des irrégularités d'imputation et des infrac- 
tions aux règlements que la Cour a pu relever dans les 
comptes soumis à son jugement. 
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Enfin la Cour, dans un rapport awmel adressé au Pré- 
sident de la République et distribué aux Chambres avec les 
déclarations de conformité, donne le résultat de ses tra- 
vaux et expose ses vues sur les réformes qu'il lui semble 
utile d'apporter aux différentes parties de la comptabilité 
publique. Le rapport contient les éclaircissements fournis 
par les différents ministères sur les observations formulées 
par la Cour des comptes aussi bien dans le rapport que 
dans les déclarations générales. 



RESUME 



RESUME 



Administralion centrale, — Parmi les différents services 
qui composent l'Administration centrale proprement dite, 
les uns se retrouvent, avec des attributions à peu près sem- 
blables, dans les autres ministères, et les autres sont spé- 
ciaux au département des Finances. 

La première catégorie comprend les services suivants : 
Cabinet du ministre. Personnel et matériel, Inspection géné- 
rale, Ordonnancement. 

Le Cabinet est l'auxiliaire direct du ministre dont il pré- 
pare le portefeuille et instruit les affaires réservées. Le Per- 
sonnel s'occupe des nominations relatives aux agents de 
l'administration centrale, aux comptables directs du Trésor 
ainsi qu'aux magistrats de la Cour des comptes, et dirige 
aussi le service du matériel du ministère. Le corps de llns- 
pection générale est pourvu d'attributions de contrôle sur 
toutes les branches de l'administration des Finances. 
L'Ordonnancement prépare le budget des dépenses du 
ministère des Finances, établit les titres de paiement relatifs 
à ces dépenses et dresse le compte des paiements effectués. 

Dans le deuxième groupe se rangent le Mouvement gé- 
néral des fonds, la Comptabilité publique, la Dette inscrite, 
la Caisse centrale, le Contrôle central et le Contentieux. 

C'est au Mouvement général des fonds qu'il appartient 
d'alimenter les caisses des comptables sur tous les points 
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du territoire, soit au moyen des ressources aormales du 
Trésor, soit au moyen d'emprunts. La Comptabilité pu- 
blique, chargée de la préparation du budget général de 
l'Etat, vérifie les opérations relatives à son exécution, 
surveille la tenue des écritures des comptables et ras- 
semble les éléments de contrôle nécessaires aux travaux 
de la Cour des comptes. La Dette inscrite confectionne les 
titres des créanciers de l'Etat en matière de rentes, pen- 
sions et cautionnements. La Caisse centrale effectue, sous 
le visa du Contrôle central, toutes les dépenses assignées 
payables à Paris, et centralise dans ses écritures les excé- 
dents de recette et de dépense résultant des opérations 
exécutées par les comptables départementaux. Eniîn le 
service du Contentieux s'occupe de toutes les affaires 
litigieuses dans lesquelles le Trésor est engagé, et conserve 
les oppositions faites par les tiers au paiement des dettes 
de l'Etat. 

Comptables directs du Trésor. — Les comptables directs 
du Trésor sont en relation constante avec Tadministration 
centrale et spécialement avec le Mouvement général des 
fonds, la Comptabilité publique, la Dette inscrite. Les 
principaux d'entre eux sont : les percepteurs, les rece- 
veurs particuliers des finances, les trésoriers-payeurs gé- 
néraux et les trésoriers-payeurs des colonies. Les percep- 
teurs et les receveurs particuliers ont pour fonction 
essentielle le recouvrement et la centralisation des impôts 
directs et, dans certains cas, des recettes communales. Les 
trésoriers-payeurs généraux et les trésoriers-payeurs des 
colonies centralisent dans leur caisse les fonds versés 
parles percepteurs, les receveurs particuliers des finances, 
et les receveurs spéciaux des administrations financières ; 
ils acquittent en outre les dépenses de l'Etat dans leur 
circonscription, et jouent le rôle de comptables à Tégard 
du département ou de la colonie. 

Administrations financières. — A part le recouvrement 
des impôts directs, confié aux percepteurs, tout ce qui con- 
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cerne Tassiette et la perception des impôts, ainsi que Tex- 
pioitation de certains monopoles de l'Etat, incombe auiL 
administrations financières : Contributions directes ; Enre* 
gistrementy domaines et timbre ; Douanes ; Contribution^ 
indirectes ; Manufactures de TEtat ; Monnaies et médailles. 

Dans les départements, chacun de ces services, sauf celui 
des Monnaies, est assuré par un personnel de directeurs, 
d'inspecteurs, de contrôleurs, chargés de la partie adminis* 
trative et contentieuse, et de receveurs principaux ou ordi- 
naires^ qui encaissent les impôts et autres recettes du bud"« 
get, puis en versent le montant entre les mains des trésoriers- 
payeurs généraux. 

A Paris, les administrations centrales des diverses Ré- 
gies vérifient et dirigent les opérations des agents dépar- 
tementaux. Elles soumettent elles-mêmes les questions 
importantes qui les concernent, à la Direction du contrôle 
des Régies, qui est chargée de proposer au ministre les déci- 
sions à prendre. 

Cour des comptes. — La gestion des comptables dépen- 
dant du ministère des Finances, et celle des comptables en . 
deniers ressortissant aux autres ministères, sont soumises à 
la juridiction de la Cour des comptes. Les résultats des ju- 
gements portés par ce tribunal financier, rapprochés des 
indications fournies par les comptes ministériels, servent de 
base aux déclarations de conformité et aux rapports annuels 
par lesquels il renseigne le Parlement sur la régularité des 
opérations administratives. 
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cerne Tassiette et la perception des impôts, ainsi que r< 
pioitation de certains monopoles de TËtat, incombe i 
administrations financières : Contributions directes; En 
gistrement, domaines et timbre; Douanes ; Contributic 
indirectes ; Manufactures de l'Etat ; Monnaies et médaill 
Dans les départements, chacun de ces services, sauf ce 
des Monnaies, est assuré par un personnel de directeu 
d'inspecteurs, de contrôleurs, chargés de la partie admir 
trative et contentieuse, et de receveurs principaux ou or 
naires, qui encaissent les impôts et autres recettes du bi 
get, puis en versent le montant entre les mains des trésorie 
payeurs généraux. 

A Paris, les administrations centrales des diverses F 
yies vérifient et dirigent les opérations des agents dépi 
tementaux. Elles soumettent elles-mêmes les questio 
importantes qui les concernent, à la Direction du contre 
des Régies, qui est chargée de proposer au ministre les dé 
sions à prendre. 

Cour des comptes. — La gestion des comptables dépe 
dant du ministère des Finances, et celle des comptables i 
deniers ressortissant aux autres ministères, sont soumises 
la juridiction de la Cour des comptes. Les résultats des ji 
gements portés par ce tribunal financier, rapprochés d 
indications fournies par les comptes ministériels, servent 
base aux déclarations de conformité et aux rapports annue 
par lesquels il renseigne le Parlement sur la régularité d 
opérations administratives. 
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1 vol. b'I'Z pages. 

llinq vol. grand in-8 75 f r. 

Les tomes III et I V, actuellement épuisés, 
seront réimprimés. 

Gode de la Légistation forestière. - 

Lois. — Décrets. — Onlonnances. — Avis du 
(lons<;il d'Etat et règlements en matière de 
forrls (France et lltdonies), iWWrbe fluviale, 
chass4' et louveterie, dunes et landes. iiM)nta- 
gnes, etc., p;ir A. Puto.n. Deuxième édition, 
entièrement refondue et misi^ à jour, par (In. 
(îiJYOT {Directeur et professeur de ïh'oit à 
l Ecole nationale des Eaux et Forets). I vol. 
iii-ls {.xn-KMi'é |Kig('S) relié toile 7 fr. 

Commentaire de la Loi forestière 
algérienne, promulguée le 'il février I'.i03. 
par (lii.GuvoT. 1 vol. in-8 carré (xvi-35») pp.). 
i.roché 7fr.50 



l'nris. — Dbvalois, 144 av. du Maine (11 lians le pastaK^). 



